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Futures qui représente la poursuite générale du processus de développement dans les secteurs gouvernemental, com-
mercial et du développement.  C’est une trajectoire de développement très probable pour le continent.
•	 PIB au TCM : Le produit intérieur brut est la valeur totale des biens et services produits dans un pays, mesurée aux 
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•	 PIB en PPA : Le produit intérieur brut est la valeur totale des biens et services produits dans un pays, mesurée en 
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•	 Coefficient de Gini : Une mesure statistique reflétant l’égalité de distribution dans un indicateur de résultat.  Ceci est 
souvent utilisé pour mesurer l’inégalité des revenus en évaluant la distribution du PIB par habitant dans un pays.
•	 Indice de développement humain : L’IDH est une mesure développée par le Programme des Nations Unies pour le 
développement qui mesure le niveau de développement humain sous trois angles : l’éducation, la santé, l’économie.
•	 TIC : Les technologies de l’information et de la communication comprennent les téléphones mobiles, les téléphones 
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•	 AIE : L’Agence internationale de l’énergie est une organisation internationale vouée à la recherche et au plaidoyer en 
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•	 « International Futures » : Le cadre de modélisation quantitative intégrée utilisé dans ce rapport. Appelé « IF » en 
abrégé et disponible gratuitement à l’adresse pardee.du.edu.
•	 GIFS : La gestion intégrée de la fertilité des sols est une méthodologie de gestion des sols qui intègre les ressources 
disponibles localement pour améliorer la productivité.
•	 OCDE : L’Organisation de coopération et de développement économiques est une organisation économique inter-
gouvernementale composée principalement d’États occidentaux dont le PIB par habitant est élevé.
•	 Scénario : Les scénarios de prévision sont des contrats à terme alternatifs modélisés dans la plate-forme « Interna-
tional Futures ».  Les scénarios peuvent être utilisés pour encadrer l’incertitude et aider les décideurs à réfléchir à l’évo-
lution du monde.  
•	 EAH : L’eau, l’assainissement et l’hygiène sont des mesures clés du développement humain et sont au centre de 
l’objectif de développement durable n° 6.
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     Bien que cela puisse sembler évident, il est important de noter qu’un facteur sur lequel nous pouvons être certains 
est que les informations, l’analyse et la planification stratégique des données seront de plus en plus déterminantes dans 
la formule de développement réussie de l’Afrique. Les facteurs et les tendances à prendre en compte lors de la défi-
nition de la politique de développement et des choix d’investissement ne font pas qu’augmenter en nombre, mais ils 
ont aussi la capacité d’être dynamiques et hautement interdépendants (selon les secteurs, les disciplines et les espaces 
géographiques). Il est donc évident que le renforcement des capacités d’analyse et de planification stratégique des sys-
tèmes nationaux et régionaux de l’Afrique est essentiel et ne doit pas être tenu pour acquis. Cela nécessite des efforts 
délibérés pour se développer et s’entretenir en tant que partie intégrante de la planification et de la mise en œuvre du 
développement.
     Dans le contexte du Forum ADUA-NEPAD, qui a pour rôle spécifique de catalyser la mise en œuvre des résultats de 
la croissance économique transformationnelle et du développement, la présente étude sur les transformations nationales 
et mondiales constitue une contribution importante aux efforts de développement de l’Afrique. Les transitions identifiées 
dans la présente étude en sont à un stade où elles ont pris leur propre élan et se poursuivront à un rythme et dans une 
direction qui, dans un avenir prévisible, échappent peut-être au contrôle humain à court terme. Leur élan aura un impact 
direct sur les trajectoires de croissance économique et de développement - soit en tant qu’énergie, qui pourrait être util-
isée pour accélérer les trajectoires de croissance et de développement économiques (c’est-à-dire les énergies positives) 
ou entraver les trajectoires de croissance économique et de développement (c’est-à-dire les énergies négatives).
     Dans le contexte de l’Afrique en général et de l’Agenda 2063 (faisant également référence aux objectifs de dével-
oppement durable de l’ONU), cette étude identifie de manière générale quatre de ces transitions. L’ADUA-NEPAD, en 
collaboration avec le Centre Frederick S. Pardee de l’International Futuresde l’International Futures, a présenté dans le 
cadre de cette étude des preuves et des idées sur le « rythme et la direction » de ces transitions et sur leurs implications 
sur les choix que Afrique (collectivement et en tant qu’États membres individuels) fait pour déterminer sa croissance 
économique et ses voies de développement. Cette étude présente des informations analytiques faciles à assimiler et 
à utiliser pouvant directement alimenter la planification du développement intégrée dans la poursuite des objectifs et 
cibles de l’Agenda 2063.
      L’élément de prévision de l’étude - utilisant le modèle International Futures - vise à aider les États membres à faire 
des choix en matière de politique et d’investissement qui répondent aux « besoins immédiats » tout en répondant di-
rectement aux « besoins à moyen et à long terme » normalement structurels. Pour un plan de développement de 50 ans, 
le présent rapport attire également l’attention et la capacité de planification nécessaires pour déterminer les calendriers 
intergénérationnels et les actions connexes devant conduire non seulement à la croissance économique, mais également 
au développement durable - dans le contexte du bien-être humain.

Dr Ibrahim Mayaki

Secrétaire Exécutif

Agence de développement de l’Union africaine (ADUA-NEPAD)
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

     La transition démographique en cours est bien 
comprise, même si elle n’a peut-être pas été plani-
fiée efficacement. L’Afrique passera de 1,25 milliard 
de personnes à trois milliards à l’horizon 2063 ; d’une 
période où 10 % de la population mondiale était afric-
aine en 1963 à une situation où 30 % sera africaine d’ici 
à 2063. Ceci, conjugué à la croissance économique et 
au développement des infrastructures, entraînera une 
augmentation massive des populations urbaines, qui 
devrait se multiplier par 30 entre 1963 et 2063.
     Le développement humain se transforme, conduit 
à des valeurs changeantes, à un pouvoir de consom-
mation accru et à une voix africaine amplifiée dans 
les affaires mondiales. Les investissements dans l’éd-
ucation, la santé, les infrastructures et les systèmes de 
production économique continueront à améliorer les 
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     Les cinquante années qui ont suivi la fin du colo-
nialisme ont été marquées par des défis et des oppor-
tunités en matière de développement. Les capacités 
humaines se sont améliorées, les économies se sont 
développées et les institutions de gouvernance se 
sont consolidées dans certains cas et se sont effon-
drées dans d’autres. Les cinquante prochaines années 
de développement - la poussée d’ici 2063 - seront 
caractérisées par des changements aussi importants, 
voire plus spectaculaires. Ce rapport retrace quatre de 
ces transformations déjà en cours au niveau continen-
tal : démographie, développement humain et inégal-
ités, technologie et environnement. La méthodologie 
utilisée dans le présent rapport adopte une approche 
à long terme, globale et intégrée pour penser à l’ave-
nir du continent.

La transformation démographique Avec des taux de fécondité élevés et un fardeau réduit de 
maladies transmissibles, la population de l’Afrique devrait 
augmenter considérablement jusqu’en 2063. Cela créera 
des opportunités ; mais de nombreux défis tels que la 
croissance urbaine pèsent sur les processus budgétaires et 
de planification, et la croissance de la population néces-
site un engagement économique.

La transformation du développement humain et des 
inégalités

Les mesures générales du développement humain en 
Afrique se sont améliorées depuis 1990 : l’accès à l’édu-
cation s’est amélioré, la santé s’est améliorée, les revenus 
ont augmenté et les infrastructures se sont développées. 
Ces tendances se poursuivront, même si les problèmes 
liés à l’inégalité de croissance risquent d’engendrer une 
instabilité.

La transformation technologique L’expansion continue des technologies de communica-
tion de l’information permettra de relier davantage les 
gens, tandis que la production d’énergies renouvelables 
augmentera, entraînant une amélioration du bien-être. 
D’autres technologies (intelligence artificielle, robotique, 
etc.) peuvent perturber le développement et entraver 
l’industrialisation.

La transformation du système naturel Le changement climatique aura un impact négatif sur le 
développement de l’Afrique dans de multiples dimen-
sions, bien que l’ampleur de cet impact d’ici 2063 reste 
incertaine. Les crises environnementales locales vont 
émerger à mesure que le rythme de développement et 
l’urbanisation entraînent la multiplication des établisse-
ments informels polluant l’air et l’eau.

Tableau 1 : Description de quatre transformations.
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niveaux moyens d’éducation (augmentant plus rap-
idement que la croissance démographique), à allon-
ger l’espérance de vie et à améliorer le PIB par habi-
tant.
     Ces transformations seront profondes, avec des 
centres urbains africains caractérisés par l’innovation, 
la technologie et des sociétés civiles dynamiques. 
Cependant, sans changements politiques significa-
tifs, cette croissance entraînera une augmentation 
des inégalités. Les villes riches vont prospérer, tandis 
que les zones rurales resteront à la traîne et les taudis 
urbains s’agrandissent ; la classe moyenne grandira 
avec ceux qui vivent dans l’extrême pauvreté. L’in-
égalité deviendra un problème de plus en plus aigu à 
tous les niveaux de la société et pourrait entraîner une 
instabilité sociale et des clivages.
     Les transformations technologiques façonneront 
largement la société africaine au cours des quatre pro-
chaines décennies et plus. La forte pénétration des 
technologies de l’information et de la communica-
tion caractérise les économies et la société africaines. 
Cela s’approfondira à mesure que davantage de per-
sonnes se connectent à Internet à des vitesses de plus 
en plus grandes. D’autres transitions sont également 
assurées, notamment une augmentation des technol-
ogies utilisant les énergies renouvelables, un accès 
rural à l’électricité hors des infrastructures de réseau 
traditionnelles et une part croissante de l’énergie to-
tale consommée sur le continent.
     D’autres transformations technologiques se dérou-
lent mais avec moins de certitude. La montée en puis-
sance de la robotique, de l’automatisation, des tech-
nologies de détection et de l’intelligence artificielle 
a déjà considérablement boosté la main-d’œuvre en 
Occident tout en contribuant à faire baisser le coût des 
biens de consommation. Au fur et à mesure que ces 
technologies deviennent plus omniprésentes, l’indus-
trialisation africaine peut se produire en n’absorbant 
qu’une petite partie de la main-d’œuvre disponible. 
La croissance des rendements agricoles induite par 
la technologie, facteur déterminant de l’amélioration 
de la sécurité alimentaire, est également incertaine 
et la transformation de cet espace renforcerait con-
sidérablement le développement humain.
     L’épuisement des systèmes naturels entraînera de 
graves pressions sur l’environnement et le change-
ment climatique mondial aura un impact croissant sur 
le développement de l’Afrique. Mais l’incidence réelle 
de ces transformations est incertaine. Il est vrai que 
le changement climatique nuira de plus en plus à la 
production agricole, mais il n’est pas clair qu’il con-
duira à un changement environnemental catastroph-
ique d’ici 2063. Bien que le développement, la crois-
sance démographique et l’urbanisation conduisent à 

une augmentation des contraintes environnementales 
aiguës, il est difficile de déterminer quand les points 
de basculement seront atteints. Bien qu’il y ait une in-
certitude quant à l’impact futur des systèmes naturels 
sur le développement humain, il n’y a pas de scénario 
alternatif positif : l’avenir de l’environnement en Af-
rique doit être compris globalement comme tendant 
vers la décadence.
     Chaque transformation présentera des défis et des 
opportunités. Le tableau 2 montre l’échelle des défis 
et des opportunités par décennie future, par domaine 
d’émission, conformément au modèle de la tendance 
actuelle de l’International Futures..
     La majeure partie du présent rapport traite des 
transitions en attente, de l’impact de ces transitions 
sur le développement de l’Afrique et de la marge 
d’incertitude associée à chacune d’elles. Ici, nous en-
cadrons les attentes dans la continuité des modèles 
de développement du passé au présent vers le futur. 
Le rapport est organisé en commençant par la transi-
tion la mieux comprise et en allant vers la transition 
la moins bien comprise (de la démographie aux sys-
tèmes naturels).
   Pendant que ces transformations se produisent, 
l’avenir n’est pas déterministe et les humains feront 
des choix qui nous placeraient sur des trajectoires 
meilleures ou pires. Pour mieux comprendre l’impact 
de la prise de décision sur les résultats en matière de 
développement, nous avons introduit une cinquième 
transformation potentielle, qu’il faudra poursuivre si 
nous voulons que l’Afrique atteigne son avenir le plus 
brillant.  
     La cinquième transformation dont nous discutons 
concerne le domaine de la gouvernance (nationale, 
régionale et continentale). L’amélioration de la sécu-
rité, de la gouvernance, de la capacité et de l’inclu-
sion est un choix et se distingue des quatre transitions 
évoquées ci-dessus. Il s’agit d’un outil extrêmement 
puissant pour améliorer globalement les résultats de 
développement. En comparant les scénarios dans 
lesquels les transformations de la gouvernance sont 
réussies à ceux dans lesquels la gouvernance ne 
s’améliore pas, le PIB par habitant du continent varie 
considérablement en 2063, allant de 4 900 $ (près des 
niveaux 2018 en Asie du Sud) à 31 100 $ (près des 
niveaux 2018 en Europe).
     L’Afrique de 2063 sera faite par son peuple. Et 
les choix au cours de la prochaine décennie détermin-
eront si le développement humain en Afrique monte 
en flèche ou stagne. Bien que ces choix soient cruci-
aux, ils se produiront dans le contexte et la structure 
des transitions en cours identifiées dans le présent 
rapport.



Décennie 
2020

Décennie
2030s

Décennie
2040s

Décennie
2050s

Décennie
2060s

Croissance de la population 
urbaine

Population jeune

Dividende démographique

Amélioration de l’éducation

Amélioration de la santé

Croissance de la classe moy-
enne

Amélioration des infrastruc-
tures

Augmentation des inégalités

Pauvreté

Évolution des TIC

Croissance de l'énergie renou-
velable

Croissance de l'automatisation 
et de l'intelligence artificielle

Changements climatiques 

Défis environnementaux 
urbains

Perte de biodiversité

Stress hydrique

Tableau 2 : Défis et opportunités par décennie.

Légende:

Défi continental important

Défi continental modéré

Opportunité continentale modérée

Opportunité continentale importante

Défis locaux modérés

Défis locaux importants
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INTRODUCTION

     Faire face à l’incertitude fait partie intégrante de 
la planification. Parfois, cette incertitude peut être 
d’envergure et conduire à des décisions forcées pour 
atténuer les risques. À d’autres moments, la prise de 
décision est plus ciblée et traite de problèmes plus 
prévisibles.  Le présent rapport se concentre sur qua-
tre transitions prévisibles qui devraient être discutées, 
planifiées et exploitées pour augmenter les opportu-
nités de développement futures.
     Bien que nous ne puissions fondamentalement 
rien connaître de l’avenir, nous utilisons divers outils 
dans nos processus de planification afin de mieux an-
ticiper l’avenir. Nous nous concentrons souvent sur les 
modèles de continuité dans nos processus de planifi-
cation en déterminant comment l’avenir sera similaire 
au passé (simple extrapolation). À d’autres moments, 
nous nous concentrons davantage sur la compréhen-
sion de la façon dont les systèmes individuels chan-
gent au fil du temps (modélisation par domaine). 
Nous représentons rarement les tendances du dével-
oppement de manière globale dans des domaines 
d’application systématiques (analyse de systèmes in-
tégrés). Ce rapport se concentre sur cette troisième 
méthodologie pour comprendre l’avenir.
     Ce rapport s’appuie sur quatre décennies de re-
cherche pour élaborer des modèles quantitatifs à 
long terme afin de mieux penser et comprendre 
l’avenir du système international. Il s’appuie sur des 
modèles quantitatifs de niveau macro intégrés à une 
plate-forme logicielle appelée « International Futures 
» (IF).1 Le cadre IF représente les transitions au sein et 
à travers d’un large éventail de systèmes, notamment 
l’agriculture, l’éducation, l’économie, l’énergie, l’en-
vironnement, la santé, la gouvernance, les infrastruc-
tures, la politique internationale et la technologie.2 
     Comme dans toutes les régions, l’Afrique a pro-
gressé à travers de multiples transitions qui ont façon-
né les schémas de développement. Pendant la col-
onisation, les dirigeants africains ont lutté contre la 

domination étrangère et pour l’autodétermination et 
l’autonomie. L’espace postcolonial immédiat a créé 
de nouvelles opportunités pour l’autonomie gouver-
nementale, mais a également engendré de nouveaux 
défis. L’Afrique s’est développée à partir d’une base 
de capacités humaines relativement faible dans cet 
espace postcolonial caractérisé par des taux élevés 
de maladies transmissibles, des taux de fécondité 
et un faible niveau d’accès à l’éducation, à la santé, 
aux infrastructures et à une faible capacité de gou-
vernance.     
     À la fin de la guerre froide et à la modification 
du contexte géopolitique du développement de l’Af-
rique, les dirigeants se sont opposés à l’accumulation 
de la dette et aux programmes d’ajustement struc-
turel qui, dans certains cas, ont exacerbé la faible dy-
namique du développement. Ce fardeau de la dette 
élevée était associé à une épidémie croissante de 
santé dans de nombreux endroits, qui exacerbait le 
fardeau des décès liés aux maladies transmissibles, 
notamment le VIH/SIDA. Mais la période de l’après-
guerre froide a également permis des transforma-
tions technologiques sans précédent, qui ont permis 
de connecter davantage de personnes, de créer de 
nouvelles opportunités et de soutenir le développe-
ment des capacités dans les domaines de l’éduca-
tion, de la santé, des infrastructures et de la gouver-
nance.
      La révolution des technologies de l’information 
et de la communication (TIC) a connecté des millions 
d’Africains, créé certains des milliardaires de l’Afrique 
et entraîné une augmentation des flux de capitaux 
(via les services bancaires mobiles, par exemple), tout 
en créant de nouveaux défis pour les gouvernements 
en matière de stabilité sociale. Plus récemment, l’Af-
rique a connu d’autres changements importants sur 
le plan géopolitique, la montée en puissance de la 
Chine créant également des opportunités d’inves-
tissement et des problèmes de croissance.

5



     Tenant compte des développements historiques, 
le présent rapport aborde les transformations futures 
caractérisées par des faits (données démographiques, 
développement humain accru et inégalités, diffusion 
des technologies et transformation des systèmes en-
vironnementaux). Ce rapport explore l’impact poten-
tiel de ces transformations sur le développement en 
Afrique, en particulier dans le contexte des aspirations 
et des objectifs de l’Agenda 2063, à la fois en tant 
qu’opportunités et en tant que défis. 
     Les transitions analysées dans ces pages ne sont 
pas déterministes et l’incertitude reste une caractéris-
tique essentielle et déterminante du développement 
à l’horizon 2063. La transition démographique est la 
plus certaine et la plus prévisible. La transition vers 
le développement humain est globalement certaine 
(mesurée à l’aide d’indicateurs tels que l’espérance de 
vie et le niveau moyen d’éducation des adultes), mais 
la transition liée aux inégalités est moins bien com-
prise (même si elle reste importante et se développe). 
Les transitions liées à la technologie comportent des 
aspects qui évolueront avec une grande certitude 
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(pénétration continue des technologies de communi-
cation de l’information et des technologies des éner-
gies renouvelables), mais d’autres aspects avec moins 
de certitude (augmentation des rendements agricoles 
ainsi que l’impact de la robotique et de l’intelligence 
artificielle sur demande pour le travail). Les systèmes 
naturels se détériorent, mais l’ampleur de l’impact sur 
le développement humain et social reste incertaine 
(bien que clairement négative, avec de vastes réper-
cussions sur tous les domaines). 
     Nous concluons en examinant le rôle central des 
institutions et de la gouvernance dans la capacité de 
l’Afrique à tirer parti des opportunités et à renforcer la 
résilience face aux changements perturbateurs. Com-
me nous le montrons à la fin du présent rapport, l’im-
pact d’une amélioration de la gouvernance peut avoir 
un impact durable et positif sur le développement de 
l’Afrique, atténuer les tendances négatives et atténu-
er les incertitudes. Ce choix incombera aux citoyens 
africains, à la société civile, aux acteurs non étatiques 
et aux dirigeants politiques, et représente le moteur 
le plus important du futur que les Africains désirent. 



MÉTHODOLOGIE
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     De nombreuses méthodologies soutiennent la 
planification stratégique. Certaines sont strictement 
quantitatives et utilisent des outils pour prédire les ré-
sultats. Les autres méthodes sont qualitatives et met-
tent l’accent sur les activités d’élaboration de scénar-
ios et les discussions interactives. Ce rapport utilise 
une méthodologie mixte pour 1) identifier les transfor-
mations en Afrique, 2) modéliser ces transformations 
dans le futur, 3) évaluer les résultats de la modélisation 
à travers la documentation existante, et 4) créer des 
scénarios alternatifs pour mieux comprendre le rôle 
de l’incertitude, en soulignant les choix politiques en 
vue de l’atteinte des objectifs et cibles de l’Agenda 
2063.
     Notre principale préoccupation concerne les 
transformations ou transitions systémiques, deux 
termes que nous utilisons de manière interchange-
able. Une transformation ou une transition mesure un 
changement dans la nature ou l’état d’un système - 
du point de vue des tendances de développement, 
elle représente un changement dans l’ampleur ou la 
portée de l’impact d’une variable qui est au cœur du 
processus de développement. Les transformations 
peuvent avoir des implications positives ou néga-
tives pour le développement et elles peuvent être 
spécifiques à l’Afrique ou être une composante d’un 
changement global plus large.
      Pour identifier les transformations significatives, 
nous commençons par l’analyse des tendances dans 
les variables au niveau du système avec l’une des car-
actéristiques suivantes. Premièrement, nous nous in-
téressons aux tendances qui montrent un changement 
significatif des taux de croissance (croissance signif-
icative ou déclin ou changement dans le sens de la 
croissance). Par exemple, les tendances de la diffusion 
de l’accès au téléphone mobile, de la prévalence du 
VIH/SIDA ou de l’accumulation de dettes extérieures 
ont toutes montré des changements notables dans 
les modèles de croissance temporels. Deuxièmement, 
nous nous intéressons aux transitions qui franchissent 
un seuil particulier important pour les processus de 
développement plus larges. Par exemple, les pays 

dont le PIB par habitant est supérieur à 10 000 $ ont 
tendance à ne pas être perturbés par la violence poli-
tique à grande échelle et franchir ce seuil a de l’im-
portance.
     Le cadre est ensuite appliqué au scénario de la 
tendance actuelle du modèle IF pour identifier les 
transformations importantes et persistantes suscep-
tibles de se produire en Afrique jusqu’en 2063 (plus 
d’informations sur la Tendance actuelle ci-dessous). 
Le cadre IF est un vaste système permettant aux util-
isateurs d’analyser les variables de leurs interactions 
dans 186 pays. Le système dispose de vastes bases de 
données historiques et de prévisions intégrées pour 
tous les pays d’Afrique couvrant les systèmes suivants 
: agriculture, démographie, économie, énergie, envi-
ronnement, gouvernance, santé, infrastructure, poli-
tique internationale et technologie.
     Le cadre IF couvre 54 des 55 pays d’Afrique 
(représentant 99,9 % de la population totale), et l’anal-
yse de la République démocratique arabe sahraouie 
n’est pas incluse dans le présent rapport. Bien que le 
développement varie selon les pays et les régions af-
ricaines, le présent rapport est axé sur le changement 
à l’échelle continentale (ce qui inclut l’évaluation du 
changement continental dans d’autres régions en de-
hors de l’Afrique). Nous incluons un petit échantillon 
de la variation des tendances du développement d’un 
pays à l’autre dans les cartes, mettant en évidence des 
projections d’indicateurs clés au niveau des pays pour 
les quatre principales transitions et une variation sup-
plémentaire au niveau des pays lorsqu’on examine les 
tendances en matière d’inégalité (y compris au niveau 
des districts en Ouganda).
     La Tendance actuelle est un scénario de dével-
oppement « le plus probable » intégré à chacun des 
domaines traités dans Le cadre IF. Elle reflète les 
modèles de développement dans un monde où il 
n’y a pas de changement significatif dans la politique 
gouvernementale (arrêt des dépenses militaires, par 
exemple), un événement perturbateur important (une 
pandémie continentale ou une troisième guerre mon-
diale, par exemple) ou un changement technologique 



Tableau 3 : Hypothèses de Tendance actuelle pour l’Afrique 
dans l’outil « International Futures ».
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transformationnel (énergie très bon marché, par ex-
emple). Le scénario de la Tendance actuelle n’est 
pas une extrapolation linéaire et inclut beaucoup de 
comportements non linéaires. Bien que dynamique, 
il représente également une continuité significative 
entre les choix politiques du gouvernement et des 
mesures incitatives plus importantes. Ce scénario 
constitue notre meilleure tentative pour estimer le 
développement futur du continent dans chacun des 
domaines étudiés dans le présent. Ce scénario a déjà 
été utilisé dans l’analyse du développement de l’Af-
rique.3 Voir le tableau 3 pour certaines hypothèses et 
résultats du modèle de la Tendance actuelle.
     En utilisant la méthodologie présentée ci-dessus, 
nous avons identifié quatre transformations jusqu’en 
2063 : démographie, développement humain et in-
égalités, technologie et environnement. Après avoir 

identifié les tendances et les transformations, nous 
avons ensuite testé leur durabilité. Nous avons fait 
cela en créant des scénarios de « cadrage ». Par ex-
emple, si nous modifions les facteurs sous-jacents 
d’une transition, cela aurait-il un impact significatif 
sur l’avenir de cette transition ? Nous trouvons que 
certaines transformations sont très durables alors que 
d’autres sont moins certaines ou contiennent des as-
pects d’incertitude. Nous organisons la présentation 
des transitions dans ce rapport en fonction de notre 
compréhension actuelle de leur durabilité et de leur 
impact sur le monde. 
     Voir le tableau 4 pour les hypothèses générales 
associées à chaque scénario de cadrage et l’annexe 
A pour des hypothèses et des justifications plus 
détaillées.

2018 2038 2063

Taux de croissance de la 
demande agricole

3.1% 2.3% 1.3%

Taux de croissance de la 
demande énergétique

4% 4.3% 2.8%

Taux de croissance des 
exportations

2.9% 6% 4.5%

Taux de croissance de l’aide 
étrangère

3.3% 1.7% 1.6%

Taux de croissance du PIB 
(TCM)

3.3% 5.9% 4.1%

Taux de croissance du PIB 
par habitant (en PPA)

0.8% 2.1% 2.3%

Taux de croissance des 
investissements

4.7% 5.8% 3.8%

Taux de croissance de la 
population

2.5% 1.9% 1.1%

Pourcentage de pauvreté 
(1,90 $ É-U par jour)

36% 23.4% 7.9%
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Cadrage des hypothèses de scénario
Tendance actuelle Poursuite des choix politiques et des incitations dans les systèmes intégrés de la 

plateforme IF.

Démographie positive Réduction de la fécondité et de la mortalité due aux maladies transmissibles, 
notamment le SIDA, la diarrhée, le paludisme et la tuberculose par rapport à la 
Tendance actuelle.

Démographie négative Augmentation de la fécondité et de la mortalité due aux maladies transmissibles, 
notamment le SIDA, la diarrhée, le paludisme et la tuberculose par rapport à la 
Tendance actuelle.

Développement humain 
positif

Augmentation des dépenses en santé, infrastructures et éducation, ainsi qu'une 
réduction du coefficient de Gini national pour l'inégalité des revenus par rapport 
à la Tendance actuelle.

Développement humain 
négatif

Réduction des dépenses en santé, infrastructures et éducation, ainsi qu'une aug-
mentation du coefficient de Gini national pour l'inégalité des revenus par rapport 
à la Tendance actuelle.

Technologie positive Augmentation des rendements agricoles, de la production aquacole, de la pro-
ductivité économique mondiale, du retour sur investissement dans la production 
d’énergies renouvelables et d’une transition par l’automatisation et la robotique 
qui n’entraîne pas de pertes d’emplois significatives par rapport à la Tendance 
actuelle.

Technologie négative Baisse des rendements agricoles, de la production aquacole, de la productivité 
économique mondiale et du retour sur investissement dans la production d'éner-
gies renouvelables par rapport à la Tendance actuelle.

Environnement positif Augmentation des rendements agricoles et des retours sur investissement dans 
les énergies renouvelables, amélioration de la fertilisation des cultures avec une 
augmentation des émissions de CO2 dans l'atmosphère, réduction des niveaux 
de pollution de l'air ambiant, réduction du stress hydrique, augmentation des 
terres cultivées tout en protégeant les forêts et imposition d'une taxe mondiale 
sur le carbone par rapport à la Tendance actuelle.

Environnement négatif Réduction des rendements agricoles et des retours sur investissement dans les 
énergies renouvelables, l’augmentation des émissions de CO2 dans l’atmo-
sphère ont un impact négatif sur les rendements, des niveaux plus élevés de 
pollution de l’air ambiant, un stress hydrique accru, une diminution des terres 
cultivables sans protection des forêts et une volatilité accrue des rendements 
agricoles au fil du temps par rapport à la Tendance actuelle.

Tableau 4 : Cadrage des hypothèses de scénario.

     Un deuxième type de scénario a été créé pour 
explorer des incertitudes plus larges dans des zones 
présentant des schémas de développement moins 
durables. Par exemple, nous ne trouvons pas qu’une 
transformation durable est en cours dans le domaine 
de la gouvernance en Afrique. Nous avons créé deux 
scénarios alternatifs (voir le tableau 5) pour explorer 
l’impact des modifications des caractéristiques de la 

gouvernance sur les transitions durables identifiées 
ci-dessus, ainsi que sur d’autres résultats de dévelop-
pement. Alors que les quatre transformations identi-
fiées dans le présent rapport ont des caractéristiques 
structurelles et dépendantes de leur trajectoire, la 
gouvernance est un espace où les transformations 
peuvent être exploitées pour produire un développe-
ment humain plus durable et inclusif. 
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Tableau 5 : Hypothèses du scénario de gouvernance.

Hypothèses du scénario de gouvernance

Gouvernance positive Augmentation de la transparence du gouvernement, de 
l’efficacité du gouvernement, participation accrue des 
travailleurs, des recettes publiques, autonomisation et 
inclusion des femmes, et de l’aide étrangère par rapport 
à la Tendance actuelle.

Gouvernance négative Diminution de la transparence du gouvernement, effi-
cacité du gouvernement, participation accrue des travail-
leurs, des recettes publiques, autonomisation et inclusion 
des femmes, et de l’aide étrangère par rapport à la 
Tendance actuelle.

     Le présent rapport nous renseigne à une fréquence 
de trois dates : 2018, 2038, et 2063. Les données dé-
clarées en 2018 sont principalement des estimations 
tirées du cadre IF construit à partir d’une base de don-
nées de plus de 4 000 séries de sources publiques. 
L’horizon temporel plus long utilisé dans ce rapport 

est déterminé par l’Agenda 2063 de l’Union afric-
aine. L’horizon à moyen terme - 2038 - correspond au 
point médian entre 2063 et l’année de l’adoption de 
l’Agenda 2063, 2013. Lorsque l’on compare l’Afrique 
à d’autres régions, on utilise les groupes des Nations 
Unies. 



  

     En 1963, la population africaine était d’environ 
300 millions d’habitants. En un peu plus de 50 ans, ce 
nombre a quadruplé pour atteindre environ 1,3 mil-
liard. D’ici 2063, la population africaine devrait plus 
que doubler pour atteindre près de trois milliards. En-
tre 2018 et 2063, 37 % des naissances dans le monde 
auront lieu en Afrique. En 1963, le nombre d’enfants 
de moins de cinq ans en Afrique s’élevait à un peu 
plus de 50 millions et devrait atteindre près de 250 
millions d’ici 2040. 
     Entre 1963 et 2063, plus de la moitié des États 
membres de l’Union africaine vont décupler leur pop-
ulation. Entre 2018 et 2063, l’Afrique orientale et oc-
cidentale compteront plus de 500 millions d’habitants 
chacun. Cette transformation de la population fera 
écho dans le monde entier : En 1963, 10 % de la pop-
ulation mondiale était africaine et elle sera de 30 % 
d’ici 2063 (Figure 1).
     La population de l’Afrique devrait croître au même 
rythme entre 2018 et 2063 comme la population de 
l’Asie a augmenté entre 1963 et 2018. L’Asie a multi-
plié par 2,5 sa population au cours de cette période 

LA TRANSITION DÉMOGRAPHIQUE

(2,7 milliards d’une base de 1,8 milliard). Dans la Ten-
dance actuelle, la population de l’Afrique devrait être 
multipliée par 2,2 d’ici à 2063, soit une augmentation 
de 1,6 milliard de personnes d’une base de 1,3 mil-
liard
     Cette transformation se produit avec une grande 
confiance. Pour tester cela, nous avons créé deux 
scénarios démographiques (voir la section Méthodol-
ogie). En démographie positive, les taux de fécondité 
et de mortalité baissent plus rapidement que prévu. 
La démographie négative par contre simule des taux 
de fécondité toujours plus élevés et une réduction 
plus lente des décès dus aux maladies transmissibles. 
Dans chacun de ces scénarios, la projection démo-
graphique future ne changera que très peu jusqu’en 
2040. Ensuite, la variation entre les scénarios devient 
plus prononcée. Même dans le scénario de démogra-
phie positive où les taux de fécondité diminuent plus 
rapidement que dans la Tendance actuelle, la popula-
tion de l’Afrique croîtra d’un milliard de personnes en-
tre 2018 et 2063. Voir l’annexe A pour les hypothèses 
de scénario.
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Figure 1 : Répartition régionale de la population mondiale, 1963-2063.

12
Figure 2 : Population de l’Afrique selon trois scénarios de cadrage, 1963-2063.
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LA TRANSITION DÉMOGRAPHIQUE

La transition démographique

Faits et sources de vérification Implications pour l'Afrique et Agenda 2063

Positives Défis

La population de l’Afrique continue de croître 
à un rythme qui n’est plus observé dans les 
autres régions.
- La population africaine passera de 1,3 mil-
liard à trois milliards d’ici 2063.
- En 2063, 30 % de la population mondiale 
sera africaine.
- D’ici 2063, 37 % des naissances dans le 
monde auront lieu en Afrique.

La production économique 
globale de l’Afrique augmente.

La transformation démo-
graphique aura un impact néga-
tif sur le développement humain 
à tous les niveaux, provoquant 
une augmentation de la pau-
vreté, un faible accès à l'éduca-
tion, à la santé, aux infrastruc-
tures, à la sécurité alimentaire et 
mettant généralement à mal la 
capacité du continent à suivre le 
rythme.

La population africaine sera de plus en plus 
urbaine.
- D’ici 2063, la population urbaine de l’Af-
rique augmentera de 3,5 fois pour atteindre 
1,8 milliard d’habitants.
- En 2038, plus de la moitié de la population 
africaine vivra dans des zones urbaines.

L’urbanisation peut être un 
moteur d’innovation et de 
productivité et peut stimuler 
l’économie. 

Une grande partie de la crois-
sance urbaine en Afrique s’est 
faite dans des bidonvilles, ce qui 
peut nuire au capital humain et 
servir de piège à la pauvreté.  
Le développement des infra-
structures urbaines sera de plus 
en plus difficile et les villes mal 
planifiées avec une population 
jeune et nombreuse pourraient 
être à l’origine de l’instabilité 
sociale.

Au fur et à mesure que l’Afrique grandit, la 
population reste jeune.
- D’ici 2040, près de 250 millions d’enfants de 
moins de cinq ans vivront en Afrique.
- L’explosion de la jeunesse (le pourcentage 
de la population adulte âgée de 15 à 29 ans) 
a culminé à 48 ans en 2005 et chutera lente-
ment pour atteindre 34 d’ici 2063.
- L’âge médian en Afrique n’atteindra pas 
30 ans (le niveau actuel de l’Asie et de 
l’Amérique latine) avant 2063.

L’Afrique a le potentiel d’ex-
ploiter un « dividende démo-
graphique » - le potentiel de 
croissance résultant d’une 
population en âge de travailler 
relativement importante, bien 
que plus tard dans l'horizon 
temporel.

La « poussée de la jeunesse » 
restera élevée, augmentant po-
tentiellement le risque d’instabil-
ité politique et de conflit.

Tableau 6 : Données probantes, opportunités et défis associés à la transformation démographique.



Figure 3 : Projection de la tendance actuelle pour certaines variables de transformation démographique, 
2015 et 2038.
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     L’Afrique8a la plus grande proportion de la pop-
ulation de moins de 15 ans de toutes les régions du 
monde de 1963 à 2063. Des 40 pays comptant le plus 
grand nombre de personnes de moins de 15 ans, 36 
sont africains. En 1963, cette proportion s’élevait à 
un peu moins de 45 % de la population totale, avait 
légèrement augmenté tout au long des années 1980 et 
a diminué à un peu plus de 40 pour cent de la popula-
tion aujourd’hui. La projection de la Tendance actuelle 
montre que ce pourcentage baissera à 26 % d’ici 2063. 
     De 1963 à 2063, l’Afrique a également le plus grand 
nombre de jeunes de toutes les régions du monde. 
L’expansion de la jeunesse peut accroître le risque d’in-
stabilité politique et de conflits,9 en particulier lorsque 
la croissance économique est faible et que le chômage 
des jeunes est élevé.10 En 2011, par exemple, au plus 
fort du Printemps arabe, l’éclatement de la jeunesse 
égyptienne était de 42 %. Au cours des cinquante pro-
chaines années, 43 des 54 pays du continent passeront 
du temps avec une poussée de jeunesse plus impor-
tante que celle-là. D’ici 2063, tous les pays africains 
sauf deux seront en dessous de ce niveau.
     L’explosion de la jeunesse en Afrique est passée 
de 45 % en 1963 à un maximum de 48 % en 2005 et 
devrait diminuer dans la Tendance actuelle jusqu’à 34 
% d’ici 2063. Les niveaux d’explosion de la jeunesse 
en Asie et en Amérique latine étaient semblables à 
ceux de l’Afrique dans les années 60 et 70, mais ils 
ont rapidement décliné à partir des années 1980 avec 
le ralentissement des taux de fécondité. L’écart entre 
l’explosion de la jeunesse en Afrique et dans le reste 
du monde est considérable. Aujourd’hui, des 40 pays 
qui comptent le plus grand nombre de jeunes, 35 sont 
africains.

TAILLE DE LA POPULATION JEUNE

LE DIVIDENDE DÉMOGRAPHIQUE

     À mesure que les populations mûrissent, elles ont 
le potentiel de croissance économique résultant de 
l’augmentation de la population en âge de travailler 
par rapport aux populations dépendantes (le « divi-
dende démographique »). Les pays peuvent tirer parti 
des dividendes démographiques de temps en temps 
et en toute situation.11 Le plus faible avantage se pro-

     Une transition démographique traditionnelle se car-
actérise par le passage d’une structure de population 
jeune à une structure plus mature et est partiellement 
motivée par le passage de taux de fécondité élevés 
à bas. La transition d’un taux de fécondité élevé à un 
faible taux de fécondité réduit le rapport de dépen-
dance des jeunes - le nombre d’enfants à charge par 
rapport aux adultes qui travaillent. L’augmentation de 
la population en âge de travailler, tant que la plupart 
des adultes sont productifs, entraîne une augmenta-
tion du PIB par habitant. Et avec moins d’enfants par 
famille - moins de bouches à nourrir - on a plus à inve-
stir dans la santé, l’éducation et l’économie. 
     Mais les taux de fécondité en Afrique diminuent 
plus lentement que prévu. Alors que les taux de fécon-
dité en Asie ont diminué de 3,7 entre 1965 et 2015 
(de 5,9 à 2,2), les taux en Afrique n’ont diminué que 
de 2 (de 6,7 à 4,7). Les taux de fécondité en Afrique 
restent élevés, même en tenant compte du PIB par ha-
bitant, de l’éducation, de l’espérance de vie et de l’ur-
banisation.4  Dans la plupart des régions du monde, la 
part active de la population a culminé au cours d’une 
génération. En Afrique, en raison de la persistance de 
taux de fécondité toujours plus élevés, la même transi-
tion prendra au moins trois générations.5 
     De plus, les taux de fécondité ne semblent pas inter-
agir de la même manière avec d’autres variables : dans 
d’autres régions, une baisse de la fécondité pousse une 
population active plus nombreuse non seulement à 
réduire le taux de dépendance des jeunes, mais égale-
ment à intégrer davantage de femmes sur le marché du 
travail. Cependant, cette relation peut être différente 
en Afrique. En Éthiopie, par exemple, il n’y a pas eu 
de corrélation entre la baisse des taux de fécondité et 
l’augmentation de l’emploi des femmes.6 La relation 
entre urbanisation et fécondité est également distincte 
en Afrique. D’autres régions montrent une corrélation 
entre les taux d’urbanisation et une baisse de la fécon-
dité, à l’opposé de l’Afrique, où la croissance urbaine 
est due davantage à l’accroissement naturel (taux de 
natalité) qu’à la migration des travailleurs des zones 
rurales.7 
     Les taux de fécondité en Afrique devraient continuer 
à baisser progressivement, passant de 4,5 aujourd’hui 
à 2,2 en 2063.

TAUX DE FÉCONDITÉ ET 
TRANSITION DÉMOGRAPHIQUE

STRUCTURE ÂGE-SEXE DE LA 
POPULATION

     Bien que la taille absolue de la population soit im-
portante, la répartition de la population selon les âges 
influe sur le développement humain et la stabilité so-
ciale selon des modes connus. Une population nom-
breuse et croissante de jeunes peut avoir un taux de 
dépendance élevé, une mesure du nombre de jeunes 

par rapport à la population en âge de travailler. À me-
sure que la population vieillit, une population jeune 
peut produire un « gonflement de la jeunesse », le 
pourcentage de la population âgée de 15 à 29 ans par 
rapport à la population âgée de 15 ans et plus. L’ex-
plosion des jeunes peut être à l’origine de l’instabilité 
sociale. Un troisième concept lié à la démographie et 
au développement est le dividende démographique, 
qui est la mesure du nombre d’adultes en âge de tra-
vailler par rapport aux personnes dépendantes (âgées 
et jeunes).



16
EMPLOI FORMEL ET INFORMEL

Figure 4:  Population by employment status, current path, 2015-2063.
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     Alors que la croissance du dividende démographique 
entraînera une augmentation du nombre de personnes 
en âge de travailler par rapport aux personnes à charge, 
pour tirer parti de cette structure démographique, il est 
nécessaire de créer des emplois adéquats. La crois-
sance de l’emploi n’a pas suivi le rythme de la crois-
sance économique15 et il y a toujours une pénurie d’em-
plois stables et rémunérés.16 Actuellement, 66 % des 
employés sont considérés comme « vulnérables » (défi-
nis comme des travailleurs pour leur propre compte et 
des employés familiaux) - un taux supérieur à celui de 
toute autre région du monde.17 .  Et plus de la moitié 
des personnes employées vivent dans une pauvreté 
ouvrière extrême ou modérée : 54,8 % des travailleurs 
vivent dans des ménages où le revenu quotidien ou la 
consommation par habitant est inférieur à 3,10 dollars 
américains en PPA.18 
     Sur le continent, le chômage formel est modéré - en-
viron six pour cent. Ce nombre devrait augmenter dans 
la tendance actuelle à 8 % au cours de la prochaine 
décennie, avant de retomber à environ 5,5 % vers la 
fin de l’horizon temporel. Sur l’horizon temporel, le 
chômage en Afrique est supérieur à celui de l’Amérique 
latine, de l’Asie et de l’Océanie, mais inférieur à celui 
de l’Europe. Ces chiffres masquent beaucoup de vari-

duit lorsque la population active augmente plus rapide-
ment que la population dépendante, augmentant ainsi 
le revenu par habitant et permettant la redistribution 
des ressources aux investissements en capital humain et 
en développement économique. Bien qu’important, ce 
premier « dividende sur le marché du travail » peut être 
transitoire. Un avantage de transformation plus profond 
et plus structurel du dividende démographique - un 
« dividende d’épargne » - s’ouvre plus tard dans une 
transformation démographique, alors que la population 
active âgée est poussée à accumuler des actifs pour 
l’investissement.12 Le deuxième dividende a le poten-
tiel d’être plus important et plus durable, mais pour le 
maîtriser, il faut à la fois capturer le premier et mettre en 
œuvre des politiques appropriées.13 
     La Banque mondiale et le FMI14  décrivent au moins 
quatre phases d’une transition démographique. Sel-
on cette typologie, la plupart des pays africains sont 
pré-dividende, avec 15 à un stade de dividende précoce 
(Algérie, Botswana, Cap-Vert, Djibouti, Égypte, Eswati-
ni, Éthiopie, Gabon, Ghana, Lesotho, Libye, Namibie, 
Rwanda, Afrique du Sud et Zimbabwe) et à seulement 
quatre en fin de dividende (Maurice, Maroc, Seychelles 
et Tunisie). 
     Les pays pré-dividende peuvent s’attendre à une 
croissance démographique continue, mais à mesure 
que la population en âge de travailler augmente, leurs 
ratios de dépendance diminuent. La fenêtre d’oppor-
tunité pour ces pays (où la population active est à son 
apogée) est encore à plusieurs décennies. La priorité 
aujourd’hui est de préparer le terrain pour pouvoir tirer 
parti d’un faible dividende. Au stade du dividende pré-
coce, l’accent devrait être mis sur la saisie du dividende 

résultant du nombre accru de personnes en âge de tra-
vailler par rapport aux personnes à charge et sur la mise 
en place d’une base permettant de stimuler l’épargne, 
ce qui élargirait l’impact du dividende. 
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CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE ET 
URBANISATION

     La croissance démographique entraînera une aug-
mentation de la taille des centres urbains, ce qui peut 
stimuler l’innovation et la productivité, mais également 
entraîner des cycles vicieux de pauvreté, d’inégalité et 
d’instabilité sociale. La transformation urbaine décrite 
ici (multipliée par 30 en 100 ans) est historiquement 
unique. Pour tirer parti du bien et éviter le mal, il faudra 
planifier.
     Les centres urbains améliorés peuvent créer des 
cycles vertueux de développement et de changement. 
Les villes africaines génèrent entre 55 et 60% de son 
PIB.21 Une grande partie de ces avantages économiques 
proviennent des économies d’échelle et d’aggloméra-
tion soutenues par les villes.22 L’urbanisation a his-
toriquement eu un impact positif sur la réduction de la 
pauvreté en général (bien que l’urbanisation en cours 
en Afrique puisse constituer un défi à cet égard).23 Il 
existe une forte relation positive entre l’urbanisation et 
l’éducation - les zones urbaines enregistrent des taux 
de scolarisation primaire et secondaire plus importants 
et un écart de scolarisation moins élevé entre les hom-
mes et les femmes.24  L’urbanisation peut aussi avoir 
des effets bénéfiques sur la santé, car la population est 
située plus près des centres et des services de santé 

(bien que l’urbanisation entraîne des coûts liés à la 
santé si la qualité de l’air est médiocre). Elle est asso-
ciée à une réduction significative de la mortalité des 
moins de cinq ans dans les pays en développement25 
et les zones urbaines d’Afrique ont une espérance de 
vie plus longue, des taux plus faibles de mortalité in-
fantile et des moins de cinq ans et des taux plus bas de 
malnutrition infantile.26  Enfin, les habitants des zones 
urbaines ont davantage accès à la technologie. En Af-
rique, alors que la pénétration d’Internet dans son en-
semble est de 16 %, elle est de 50 % dans les villes.27 
     Actuellement, environ le même nombre de per-
sonnes en Afrique et en Europe vit dans les centres 
urbains. Avant le milieu du siècle, la population urbaine 
africaine devrait dépasser celle de la Chine dans tous 
les scénarios explorés ici. 
     L’urbanisation rapide (d’un niveau très bas) a égale-
ment été un élément clé de l’histoire du développe-
ment de l’Afrique, avec une multiplication par neuf de 
la population entre 1963 et 2018. La croissance pro-
jetée des populations urbaines africaines devrait être 
massive, avec une augmentation supplémentaire de 
3,5 fois entre 2018 et 2063. Au total, les populations 
urbaines africaines devraient être multipliées par 30 
entre 1963 et 2063. Pour mettre cette augmentation 
en contexte, la croissance de la population urbaine 
en Asie a été multipliée par 5,7 entre 1963 et 2018 et 
devrait être multipliée par 10 entre 1963 et 2063. 
    Bien que l’augmentation de la taille de la population 
puisse augmenter le PIB, elle augmente également la 
population dépendante, cause la rareté des ressourc-
es, réduit le PIB par habitant, augmente les niveaux de 
pauvreté et nuit plus largement aux améliorations du 
développement humain. Le long de la trajectoire actu-
elle, la croissance démographique rapide et l’absence 
de croissance économique et de répartition sous-ja-
cente entraînent une augmentation de 77 millions de 
personnes vivant avec moins de 1,90 $ par jour et de 
192 millions de personnes vivant avec moins de 3,10 $ 
par jour de 2018 à 2038.

ation à travers le continent - le chômage étant particu-
lièrement élevé en Afrique australe (17 %) et septentri-
onale (12 %) et faible en Afrique occidentale, orientale 
et centrale (4 à 6 %).
     Cependant, les mesures du chômage formel ne par-
viennent pas à prendre en compte les personnes sans 
emploi et découragées et, de manière plus influente, 
les niveaux d’emploi informel.19 L’économie informelle 
représente environ un quart du PIB de l’Afrique et près 
de 60% de la main-d’œuvre non agricole est employée 
de manière informelle.20  



Figure 5 : Population urbaine de l’Afrique, l’Europe, la Chine et l’Inde, 1963-2063, en moyenne 
mobile sur cinq ans.

Figure 6 : Population urbaine par région africaine 1963-2063.
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DÉFIS DE LA CROISSANCE EXPLOSIVE 
DANS LES ZONES URBAINES

     La croissance démographique entraîne une de-
mande croissante de ressources de tous types. En 
2018, il y a eu 43 millions de naissances, dont environ 
42 % sans surveillance par du personnel de santé qual-
ifié.28 Le nombre de naissances devrait passer de 43 
millions en 2018 à un pic de près de 52,5 millions par 
an en 2043 et ne baisser que légèrement pour attein-
dre 49 millions en 2063. Pour servir sa population crois-
sante, l’Afrique a besoin de 5,6 millions d’agents de 
santé professionnels et de 5,8 millions d’enseignants 
supplémentaires d’ici à 2030, une augmentation qui 
dépasse les tendances actuelles.29 
    Et l’urbanisation en Afrique risque de ne pas conduire 
à la croissance économique observée ailleurs. En fait, 
selon au moins une étude, l’Afrique subsaharienne est 
la seule région où la réduction de la pauvreté n’a pas 
été corrélée à l’urbanisation.30 Historiquement, l’urban-
isation s’est accompagnée de l’industrialisation et de 
la migration des travailleurs adultes des zones rurales 

vers les zones urbaines pour travailler dans les usines. 
Mais l’urbanisation de l’Afrique n’a pas suivi cette voie.     
     Au lieu de cela, l’urbanisation est davantage liée 
aux exportations de ressources, ce qui permet de qual-
ifier les villes de « villes de consommation » et non de 
« villes de production ».31 Dans ces villes, les travail-
leurs sont principalement employés dans les services 
non échangeables et ne réalisent pas les mêmes gains 
de productivité que les villes de production, où l’em-
ploi est principalement dans les biens échangeables 
tels que les produits manufacturés et les services fi-
nanciers.32 De nombreuses villes africaines ne sont pas 
conçues pour tirer parti des opportunités de productiv-
ité et d’efficacité offertes par une population plus con-
centrée. Comme le dit un rapport de la Banque mon-
diale, « les villes africaines ne sont ni économiquement 
denses ni efficaces ».33 
     Comparées à d’autres régions en développement 
ayant des niveaux d’urbanisation similaires, les villes 
d’Afrique subsaharienne ont un niveau de vie inférieur, 
des investissements moins élevés, une faible valeur du 
parc immobilier et des infrastructures médiocres.34 Par 
exemple, seulement 16 % des ménages urbains ont un 
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Figure 7 : PIB par habitant à parité de pouvoir d’achat pour la Tendance actuelle, démographie 
positive et démographie négative, 1963-2063, en moyenne mobile sur cinq ans.
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toit permanent.35 Bien qu’il soit juste de noter que les 
conditions urbaines sont toujours en amélioration par 
rapport aux zones rurales, où le niveau de vie est con-
stamment plus bas, l’accès à l’électricité est plus bas 
et il est plus coûteux de fournir de l’eau courante et 
d’éliminer les déchets.36  
     Les infrastructures de transport sont encore médi-
ocres, avec des coûts élevés, des encombrements im-
portants et des vitesses de déplacement réduites. Cela 
limite le lieu de vie des personnes et l’accès à l’emploi 
et rend plus difficile le recours aux économies d’ag-
glomération.37 La nature très fragmentée des villes rend 
également difficile la réalisation d’économies d’échelle 
dans la fourniture de services.
     Un autre aspect préoccupant de l’urbanisation en 
Afrique est la prévalence des taudis, où les maisons 
manquent d’au moins l’un des éléments suivants : ac-
cès à de l’eau salubre et à des installations d’assainisse-
ment améliorées, un logement en matériaux durables 
et deux personnes ou moins par pièce.38 En moyenne, 
60 % de la population urbaine africaine vit dans des 

bidonvilles, contre 24 % en Amérique latine et 35 % 
en Asie du Sud.39 Et s’il est possible que les taudis ne 
soient que transitoires, il existe des preuves que les 
taudis peuvent servir de pièges à la pauvreté, retardant 
ainsi le capital humain.40 
     Pour tirer parti de l’augmentation de la population 
et de l’urbanisation, il faut déployer des efforts con-
sidérables pour améliorer les villes de manière à ac-
croître la productivité et le capital humain. Ne pas le 
faire pourrait non seulement freiner la croissance de 
l’Afrique, mais aussi exacerber les inégalités et con-
duire à des troubles sociaux. Foster et Briceño-Gar-
mendia41 ont estimé que le coût de la gestion du retard 
infrastructurel sur le continent nécessiterait 93 milliards 
dollars américains par an au cours des 30 prochaines 
années. Actuellement, même lorsque des améliora-
tions sont apportées, elles ont tendance à profiter aux 
riches. Les nouvelles routes et les nouveaux systèmes 
ferroviaires desservent rarement les taudis et les nou-
veaux appartements ne sont pas abordables pour une 
grande partie de la population.42 



DÉVELOPPEMENT HUMAIN ET INÉGALITÉ

     L’Afrique se lève. La mortalité par maladies trans-
missibles a été réduite,43 les économies se sont dével-
oppées et se sont de plus en plus diversifiées,44 la 
sécurité est devenue plus stable,45 les populations 
sont mieux éduquées.46 et les infrastructures ont été 
améliorées.47 L’indice de développement humain 
(IDH), une mesure composite qui inclut l’éducation, la 
santé et le revenu, a augmenté de 25 % entre 1991 
et 2018 et devrait augmenter de 33 % entre 2018 
et 2063. Entre 1991 et 2018, l’IDH en Afrique (d’un 
niveau très bas) a augmenté plus rapidement qu’en 
Europe, en Amérique latine, en Amérique du Nord et 
en Océanie, mais plus lentement qu’en Asie. Selon 
les prévisions de la Tendance actuelle, l’IDH devrait 
atteindre 0,72 d’ici 2063, soit le niveau de l’Amérique 
latine en 2009. Voir Figure 8.

     Ces avancées du développement humain trans-
forment la société africaine et imposent aux gou-
vernements de nouvelles exigences en matière de 
prestation de services responsables et transparents, 
ce qui pousse à augmenter les dépenses en services 
tels que l’éducation, la santé, la communication, 
l’assainissement et la production économique plus 
diversifiée. Ces gains projetés en matière de dével-
oppement humain sont la conséquence d’importants 
investissements des gouvernements, des autorités 
régionales et continentales dans ces secteurs.
     Cette discussion se poursuit en analysant certaines 
des sous-composantes de l’IDH (éducation, santé, 
revenus) et en explorant d’autres aspects du dével-
oppement humain (inégalités et infrastructures).
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Figure 8 : L’IDH dans la Tendance actuelle, scénarios de développement humain négatif et de dévelop-
pement humain positif, en moyenne mobile sur cinq ans.
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Transition du développement humain

Faits et sources de vérification Implications pour l'Afrique et Agenda 2063

Positives Défis

La santé s’améliore.
- Les Africains ont aujourd’hui une espérance 
de vie plus longue que jamais par le passé, 
à 63 ans. Elle continuera de se prolonger de 
onze ans, c’est-à-dire à 74 ans d’ici 2063.
- Les décès dus aux maladies transmissibles 
continueront de diminuer, passant de plus de 
cinq millions par an à deux millions d’ici 2063.
- Le fardeau des maladies non transmissibles et 
des traumatismes augmentera. Le nombre an-
nuel de décès dus aux MNT passera de quatre 
millions aujourd’hui à 14 millions d’ici 2063. Le 
nombre annuel de décès dus à des blessures 
passera de 900 000 aujourd’hui à 2,6 millions 
d’ici 2063.

Plus de bébés et d'enfants survivront 
à l'âge adulte au fur et à mesure que 
le continent s'attaque à la mortalité in-
fantile et aux maladies transmissibles.

Une population vivant plus 
longtemps et en meilleure 
santé imposera de nou-
velles exigences au système 
de santé à mesure que le 
fardeau des maladies non 
transmissibles s'accentuera.

Les Africains sont de plus en plus éduqués.
- En 1963, l’adulte africain moyen n’avait que 
1,4 ans d’éducation. D’ici 2063, ce chiffre pas-
sera à neuf ans.
- Le taux d’alphabétisation, d’environ 34 % au-
jourd’hui, atteindra près de 100 % d’ici 2063.
- En 2063, le taux net d’inscription dans l’ensei-
gnement supérieur atteindra 36 %, contre 13 
% aujourd’hui.

Une population plus instruite 
améliorera les capacités humaines de 
l’Afrique et la préparera à faire face 
aux défis de l’économie de demain.

À mesure que les objectifs 
de réussite scolaire seront 
atteints, il conviendra de 
privilégier la qualité de 
l’éducation et de doter les 
Africains des connaissances 
nécessaires pour l’avenir. 

Les revenus africains augmentent.
- Le PIB par habitant en PPA passera de 4 600 
dollars américains aujourd’hui à 10 800 dollars 
américains d’ici 2063.

Cette croissance permettra à des 
millions d’Africains d’échapper à la 
pauvreté, la proportion de la popu-
lation vivant dans la pauvreté devant 
être réduite de plus de la moitié d’ici 
2063.

La croissance démo-
graphique entraînera une 
augmentation du nombre 
de personnes appauvries. 
La population vivant dans 
la pauvreté atteindra un 
sommet de 930 millions 
d’habitants en 2038 avant 
de tomber à 570 millions 
d’habitants en 2063. 

La classe moyenne africaine est en hausse.
- Définie comme ceux qui vivent avec entre 10 
et 50 $ par jour, la classe moyenne africaine 
passera de 88 millions aujourd’hui à 930 mil-
lions d’ici 2063.

La classe moyenne montante sera plus 
autonome, aura une voix plus grande 
sur le plan économique et pourrait 
faire pression pour améliorer la 
politique de santé et d'éducation.

Une classe moyenne en 
croissance aura une voix 
plus amplifiée pour exprimer 
ses préoccupations concer-
nant la prestation de ser-
vices du 
gouvernement. 

Alors que beaucoup sortiront de la pauvreté, 
d’autres seront laissés pour compte et, dans 
de nombreux endroits, les inégalités se creus-
eront.
- En 2063, 26 des 40 nations les plus inégali-
taires au monde seront africaines.
- D’ici 2063, l’écart de PIB par habitant entre 
les pays africains les plus riches et les plus 
pauvres sera plus du double de celui observé 
en 1963.

Des niveaux élevés d'in-
égalité peuvent alimenter la 
division sociale et l'instabil-
ité politique.

Tableau 7 : Données probantes, opportunités et défis associés à la transformation du développement humain.
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Figure 9 : Projection de la tendance actuelle pour certaines variables de transformation du développe-
ment humain, 2015 et 2038.



Figure 10 : Nombre moyen d’années d’études des personnes âgées de 15 ans et plus, de 1963 à 
2063, en moyenne mobile sur cinq ans.

     Des améliorations significatives du niveau de sco-
larité ont eu lieu au cours des 50 dernières années. En 
1963, l’adulte africain moyen (âgé de plus de 15 ans) 
n’avait que 1,4 année d’éducation, contre 6,3 aujo-
urd’hui. D’ici 2063, l’Africain moyen devrait avoir 9 ans 
d’éducation. Cela placera l’Afrique juste au-dessus de la 
moyenne mondiale d’aujourd’hui (8,2 ans), où l’Europe 
était en 1992 et où l’Asie devrait être en 2033. Cepen-
dant, l’écart absolu entre le nombre moyen d’années 
d’études atteint devrait persister, l’Afrique se situant 
derrière la moyenne mondiale entre 2000 et 2063 de 
1,7 à 2,4 années d’éducation en moyenne.
     Les inscriptions nettes au primaire se sont améliorées 
au cours des dernières décennies et devraient passer 
de 71 % à 96 % d’ici 2063. Ces progrès de l’éducation 
de base se traduisent par des taux d’alphabétisation qui 
devraient avoisiner les 100 % d’ici 2063, partant de 64 
% en 2018.
     Les inscriptions nettes au secondaire devraient égale-
ment s’améliorer, passant de 43 % aujourd’hui à 71 % 
d’ici 2063. Dans les années 70, le taux net de scolari-
sation dans le secondaire en Afrique était de 34 points 
de pourcentage en moyenne inférieur à la moyenne 
mondiale, un écart qui est tombé à environ 29 points 
de pourcentage dans les années 2000. La projection de 
la Tendance actuelle prévoit que cet écart diminuera à 24
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nouveau jusqu’en 2063, pour atteindre 16 points de 
pourcentage. Ceci est motivé par les futures améliora-
tions attendues de la scolarisation dans le secondaire 
en Afrique ainsi que par la réalisation de la scolarisa-
tion complète dans de nombreux pays à revenu inter-
médiaire.
     Le continent devrait accuser encore plus de retard 
dans l’enseignement supérieur. En 1960, les effectifs 
bruts dans l’enseignement supérieur étaient estimés 
à 1 % et la moyenne mondiale à 8 %. Aujourd’hui, 
13 % des Africains s’inscrivent dans l’enseignement 
supérieur, contre 40 % en moyenne dans le monde. 
D’ici 2038, les inscriptions dans l’enseignement 
supérieur en Afrique devraient augmenter de 21 %, 
contre une moyenne mondiale de 50 % à cette épo-
que. D’ici 2063, cette projection devrait atteindre 36 
% en Afrique et 58 % dans le monde. En termes de 
points de pourcentage, l’écart entre les inscriptions 
dans l’enseignement supérieur en Afrique et dans le 
monde est passé de 11 points de pourcentage en 
1990 à 26 points de pourcentage aujourd’hui. Cet 
écart dans les effectifs de l’enseignement tertiaire 
devrait continuer à augmenter jusqu’en 2040 et culm-
iner à 29 points de pourcentage avant de commencer 
à se résorber à l’approche de 2063 (cet écart demeur-
era toutefois à l’horizon 2063).
     En termes de qualité, moins de 20 % des élèves 
du primaire en Afrique subsaharienne ont au moins le 
niveau minimum de compétence en mathématiques 
et moins de 10 % en lecture. 48 .  Parmi les enfants qui 

3

6

9

12

19
63

19
73

19
83

19
93

20
03

20
13

20
23

20
33

20
43

20
53

20
63

An
né

es

Tendance actuelle de l'Afrique
Développement humain négatif Afrique

Développement humain positif Afrique
Chine

Inde



     Les indicateurs de santé se sont également améliorés 
mais restent faibles par rapport aux autres régions. 
L’espérance de vie en Afrique est passée de 43 ans en 
1963 à 63 ans aujourd’hui, soit une amélioration de 46 
%. Bien que cette amélioration soit impressionnante, 
elle accuse un retard sur la croissance en Asie par rap-
port à la même période, ce qui a prolongé l’espérance 
de vie de 24 ans, soit 50 %. D’autres régions affichent 
une croissance plus lente de l’espérance de vie, mais 
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Figure 11 : Espérance de vie, 1963-2063, en moyenne mobile sur cinq ans.

50

60

70

80

19
63

19
73

19
83

19
93

20
03

20
13

20
23

20
33

20
43

20
53

20
63

Ag
e 

(a
nn

ée
s)

Tendance actuelle de l'Afrique
Santé négative Afrique

Santé positive Afrique
Chine

Europe
Inde

à partir d’une valeur de base plus élevée. À l’avenir, 
la projection de la tendance actuelle montre que l’Af-
rique est la région où les gains absolus et relatifs d’es-
pérance de vie sont les plus élevés, augmentant de 11 
ans d’ici 2063 (18 %).
     L’augmentation de l’espérance de vie est due en 
grande partie à la réduction de la mortalité infantile 
et des décès par maladies transmissibles. La mortal-
ité infantile est passée de plus de 150 décès pour 1 
000 naissances vivantes en 1963 à un peu moins de 
50 aujourd’hui. Cette amélioration est parallèle à la ré-
duction de la mortalité infantile dans d’autres régions, 
l’Asie ayant enregistré une réduction de 130 à 20 et 
l’Amérique latine et les Caraïbes de 100 à 15 au cours 
de la même période. Le fardeau de la mortalité infan-
tile en Afrique en 2018 est similaire à celui de l’Asie en 
1998 et de l’Amérique latine et des Caraïbes en 1987. 
La Tendance actuelle prévoit de réduire la mortalité in-
fantile en Afrique à 28 d’ici 2038 et à 13 d’ici 2063, soit 
le niveau européen en 1991 et celui de l’Amérique du 
Nord en 1979.
     La charge globale de décès par maladies transmissi-
bles en Afrique a augmenté entre 1990 et le milieu des 
années 2000, principalement en raison de l’augmenta-
tion du nombre de décès dus au SIDA. La charge de 
morbidité due aux maladies transmissibles excluant les 
décès dus au SIDA a légèrement augmenté de 1990 à 
2000 (passant de 4,6 millions de décès à 4,9 millions 
de décès par an). Elle a ensuite diminué à 4,2 millions 
de décès par an en 2014. Le fardeau des maladies im-
putables au VIH/SIDA est passé d’un peu plus de 200 
000 personnes en 1990 à un maximum de 1,5 million 
en 2005, puis à moins d’un million de décès au cours 
de ces dernières années.

achèvent leurs études primaires en Afrique subsahari-
enne, seulement la moitié ont acquis les connaissances 
et compétences de base attendues à ce stade.49  L’en-
seignant moyen de 6e année dans 14 pays ne réussit 
pas mieux les tests de lecture que les élèves les plus 
performants de ce niveau-là.50 
     Il subsiste également de graves inégalités en matière 
d’éducation - tant en qualité qu’en quantité. Les écarts 
de résultats entre les ménages les plus riches et les 
plus pauvres se creusent. Au Nigeria, par exemple, cet 
écart a augmenté de 20 points de pourcentage entre 
2003 et 2013.51 Les disparités entre les sexes se sont 
considérablement améliorées (la parité dans l’enseigne-
ment primaire en Afrique subsaharienne est passée de 
0,85 en 1999 à 0,92 en 2012 en proportion du nombre 
d’élèves de sexe féminin) mais restent les plus faibles du 
monde.52 .  Les écoles publiques desservent les enfants 
des bidonvilles / établissements urbains informels ainsi 
que ceux des populations nomades ou pastorales. Les 
migrants et les enfants qui travaillent sont également 
moins susceptibles d’être scolarisés.53 



26

     La Tendance actuelle prévoit que le fardeau des 
décès par maladies transmissibles continuera à di-
minuer jusqu’à la fin de l’horizon temporel, bien qu’il 
représente toujours environ deux millions de décès par 
an d’ici 2063 (bien qu’il représente une part beaucoup 
moins importante de la population totale).
     Alors que le nombre de décès par maladies trans-
missibles est sur le point de diminuer, le nombre de 
décès et de blessures par maladies non transmissibles 
devrait augmenter de manière significative. L’Afrique 
est en pleine transition épidémiologique. Le continent 
est confronté à une double charge de morbidité : les 
maladies transmissibles et non transmissibles présen-
tent non seulement leurs propres défis, mais interagis-
sent et se renforcent mutuellement.54 En 1990, environ 
deux millions de personnes sont mortes de maladies 
non transmissibles. Aujourd’hui, ce nombre est plus 
proche de quatre millions de personnes et devrait at-
teindre sept millions d’ici 2038 et 14 millions d’ici 2063. 
Parmi celles-ci, les décès dus aux maladies cardiovas-
culaires et au cancer devraient passer de 2,5 millions 
en 2018 à 4,3 millions d’ici 2038 et à 8,4 millions d’ici 
2063.
     Les blessures devraient également augmenter con-
sidérablement. En 1990, environ 500 000 personnes 
sont décédées des suites de blessures (homicides, sui-
cides, conflits violents, accidents de la circulation). Ce 
chiffre est passé à environ 900 000 en 2018 et devrait 
passer à 1,5 million d’ici 2038 et à 2,6 millions d’ici 
2063, dépassant les décès dus aux maladies transmis-
sibles à ce moment-là. De ces décès, les accidents de 
la route devraient augmenter considérablement, pas-
sant d’environ 300 000 aujourd’hui à plus de 1,1 million 
d’ici 2063.

     Faisant suite à de solides performances économiques 
pendant la majeure partie de ce siècle, les économies 
africaines sont en train de rebondir par rapport à une 
année 2016 ralentie, la croissance de la production 
réelle devant atteindre 4,1 % en 2018 et 2019.55 C’est 
la croissance économique qui a en partie alimenté 
le discours sur l’Afrique en éveil et qui a le potentiel 
de sortir de vastes populations de la pauvreté et de 
les amener à de meilleures conditions de vie. Le PIB 
par habitant (en PPA) a presque doublé au cours des 
cinquante dernières années, passant de 2 600 $ en 
1963 à 4 600 $ aujourd’hui. Et il devrait atteindre 10 
800 $ d’ici 2063.
     La part des personnes vivant dans l’extrême pau-
vreté (moins de 1,90 $/jour en PPA) a considérable-
ment diminué et, selon certaines estimations, elle est 
tombée en dessous de 40 %.56 Et on estime qu’envi-
ron 43 millions de personnes échapperont à la pau-
vreté en Afrique subsaharienne d’ici 2030.57 Mais avec 
la croissance démographique en plein essor, le nom-
bre de pauvres continue d’augmenter, passant d’envi-
ron 330 millions de personnes en 1990 à plus de 470 
millions aujourd’hui. Alors que la population contin-
ue de croître, le nombre de personnes vivant dans la 
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     Le nombre de personnes souffrant de malnutri-
tion devrait passer de 220 millions aujourd’hui à 160 
millions en 2063. Cette hausse est partiellement due 
à l’augmentation de la disponibilité de calories, qui 
devrait passer d’un peu plus de 2 600 par personne à 
près de 3 000 d’ici à 2063.
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Figure 12:  Populating living on less than $3.10 per day 1990-2063, using five year moving average.



pauvreté (moins de 1,90 $/jour) devrait culminer vers 
2033 avec un peu plus de 550 millions d’habitants, 
avant de tomber à 250 millions d’ici 2063. La pauvreté 
en termes absolus augmentera et devrait suivre cette 
tendance (3,10 $ par jour en PPA), passant de 750 mil-
lions aujourd’hui à 930 millions d’ici 2038, puis à 570 
millions d’ici 2063. La figure 12 illustre les projections 
de pauvreté pour les personnes vivant avec moins de 
3,10 $ par jour dans la tendance actuelle et selon un 
scénario de développement humain positif et négat-
if.   La marge d’incertitude sur cette variable est signif-
icative, l’écart entre les scénarios positif et négatif se 
chiffre à 700 millions de personnes à la fin de l’horizon 
temporel.
     La classe moyenne (ceux qui vivent entre 10 et 
50 $ par jour) devrait passer de 88 millions aujourd’hui 
à 930 millions d’ici 2063. L’augmentation de la taille 
de la classe moyenne conduit à plus de consomma-
tion d’énergie. Cela renforce la voix économique des 
Africains en augmentant la demande, en renforçant le 
pouvoir de négociation de l’Afrique avec les grandes 
multinationales et en renforçant la prédominance des 
multinationales africaines dans le système internation-
al. Il est prouvé que les classes moyennes en crois-
sance ont tendance à faire pression pour une politique 
de santé et d’éducation plus progressive et une ré-
forme institutionnelle.58 L’amélioration des résultats en 
matière d’éducation et de santé conduira à une pop-
ulation de plus en plus autonome. Ces citoyens vont 
probablement consommer plus d’informations, être 
plus intéressés par les personnalités politiques devant 
répondre aux besoins locaux et avoir une voix politique 
plus puissante. 

     L’infrastructure constitue l’épine dorsale des pro-
cessus de développement, puisqu’elles facilitent la 
circulation des personnes, des idées, des biens et des 
services. L’histoire rapporte que l’accès aux infrastruc-
tures en Afrique a été assez faible. Mais la Tendance 
actuelle prévoit que la production et l’accès à l’électric-
ité augmenteront, que les réseaux routiers s’élargiront, 
ce qui facilitera les échanges, et que l’accès à l’eau et 
à l’assainissement améliorera la santé et le bien-être.
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ÉLECTRICITÉ : 

     L’accès à l’électricité est de 50 % et devrait atteindre 
67 % d’ici 2038 et 90 % d’ici 2063 dans la tendance ac-
tuelle. L’offre d’électricité augmentera également, dans 
le prolongement des politiques nationales et mondia-
les actuelles, mais ne suffira pas à couvrir l’augmen-
tation de la demande.59 De nombreuses projections 
montrent que la capacité de production en Afrique 
subsaharienne sera multipliée par trois d’ici 2030.60  
La Tendance actuelle prévoit que l’accès à l’électricité 

RÉSEAU ROUTIER : 

    La Tendance actuelle estime à 2 587 000 kilomètres 
le réseau routier en Afrique. Les routes constituent 
actuellement la grande majorité (80 à 90 %) du trafic 
de passagers et de marchandises dans la plupart des 
pays africains.64 Le réseau routier transafricain, une 
idée formulée en 1970, n’est toujours pas achevé. En 
2009, il lui fallait encore 60 000 à 100 000 kilomètres 
de routes régionales pour « fournir un niveau signifi-
catif de connectivité continentale ».65 Et le coût estimé 
pour le terminer est de plus de 4 milliards de dollars.66 
En moyenne, les routes classées comme mauvaises 
(nécessitant une réhabilitation) représentent 27 % du 
réseau routier principal d’un pays.67 La faible densité 
de population constitue un défi majeur pour la fourni-
ture d’un accès routier universel, ce qui nécessiterait 
de doubler ou de tripler la longueur du réseau routier 
classifié existant dans la plupart des pays.68 
     La projection de la Tendance actuelle pour le futur 
réseau routier en Afrique prévoit que la croissance du 
réseau total passera de 2,6 millions de kilomètres au-
jourd’hui à 2,9 millions de kilomètres d’ici 2038 et à 
3,8 millions de kilomètres d’ici 2063. De plus, Le cadre 
IF estime qu’actuellement, seulement 52 % de la pop-
ulation rurale a accès à une route praticable en tout 
temps (dans un rayon de 2 km). La Tendance actuelle 
prévoit que ce pourcentage passera à 53 % d’ici 2038 
et à 59 % d’ici 2063.

     Le transport ferroviaire en Afrique a été largement 
négligé car les gouvernements et les organisations 

RÉSEAU FERROVIAIRE : 

passera de 630 millions à 1,3 milliard d’ici 2038.
   Au même moment où l’accès aux infrastructures 
s’améliorera, des problèmes importants persisteront. 
Des 40 pays du monde où l’accès à l’électricité est le 
plus faible, 35 sont africains en 2018 et 36 devraient 
l’être en 2038. En 2018, 630 millions d’Africains n’ont 
pas accès à l’électricité - un chiffre qui devrait dépass-
er 1,3 milliard d’ici 2038 dans la Tendance actuelle. 
L’AIE61 soutient cette conclusion et prévoit qu’en Af-
rique subsaharienne, à peu près le même nombre de 
personnes, n’auront pas accès à l’électricité autant au-
jourd’hui qu’en 2040.
    L’un des défis à relever pour fournir de l’électricité 
est la présence de déficits de financement : très peu 
de services d’électricité sont en mesure de récupérer 
complètement les coûts opérationnels et les coûts 
en capital, ce qui conduit à une alimentation élec-
trique peu fiable et empêche l’extension de l’accès.62 
L’amélioration de l’efficacité énergétique tant du côté 
de l’offre que de celui de la demande pourrait con-
sidérablement aider à remédier aux pénuries d’éner-
gie, à la pauvreté et à la sécurité ainsi qu’aux con-
sidérations relatives aux changements climatiques.63 
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     Les niveaux actuels d’accès à l’eau et à l’assainisse-
ment (EAH) en Afrique sont médiocres. Le nombre de 
personnes utilisant des méthodes d’assainissement 
non améliorées est passé de 425 millions en 2000 à 
570 millions en 2018. La Tendance actuelle prévoit 
que cette tendance diminuera à partir de 2025 (at-
teignant plus de 600 millions de personnes) avant de 
revenir sous les niveaux actuels à environ 360 millions 
de personnes d’ici à 2038 et à 60 millions d’ici à 2063. 
Le nombre de personnes ayant un accès non amélioré 
à l’eau est passé de 320 millions en 2000 à 290 mil-
lions aujourd’hui. La Tendance actuelle prévoit que ce 
nombre diminuera encore pour atteindre 165 millions 
d’ici 2038.
     Les niveaux de financement mondiaux ne sont pas 
suffisants pour atteindre l’accès universel de base à 
l’EHA en Afrique subsaharienne.74 Le coût estimé 
(2010 dollars américains) de la réalisation de l’accès à 
l’assainissement universel s’élève à 9 milliards dollars 

EAU ET ASSAINISSEMENT : 

américains en Afrique subsaharienne et à 700 millions 
dollars américains en Afrique du Nord, tandis que les 
bénéfices sont estimés à 25 milliards dollars américains 
en Afrique subsaharienne et à 3 milliards dollars amér-
icains en Afrique du Nord.75 L’expansion rapide de la 
population dans les zones de peuplement informelles/
non planifiées/non développées, en particulier dans 
les petites villes et les zones péri urbaines, constitue un 
défi majeur pour l’accès à l’EAH en Afrique subsahari-
enne.76 De ce fait, dans certaines régions, le pourcent-
age de la population ayant accès à des sources d’eau 
améliorées a en fait diminué. La consommation d’eau 
humaine devrait plus que doubler en Afrique d’ici la 
fin du siècle.77 Cela inclut les utilisations domestiques 
et industrielles. Un autre défi pour l’approvisionnement 
en eau, en particulier en Afrique, est le problème des 

     La croissance chez des Africains autonomes, en 
bonne santé, éduqués et connectés transformera la 
manière dont ils sont gouvernés, valorisés et ce qu’ils 
consomment. Mais ce développement ne sera pas 
réparti de manière égale et l’Afrique sera de plus en 
plus caractérisée par les nantis et les démunis. Alors 
que ceux de la classe moyenne auront beaucoup plus 
de pouvoir que leurs parents, des centaines de millions 
de personnes vivront dans l’extrême pauvreté dans des 
bidonvilles urbains et ruraux. Si les mesures prises par 
le gouvernement pour redistribuer les ressources ne 
permettent pas de remédier à cette situation, cette in-
égalité risque de conduire à une instabilité sociale et à 
des divisions démographiques persistantes.
     En gros, de nombreux pays africains font face à des 
inégalités croissantes,79même s’il y a plus d’inégalités 
au sein de chaque pays qu’entre les pays africains.80 
Cette inégalité pèse déjà sur le développement et il 
est avéré que cette inégalité peut nuire à la croissance 
économique dans son ensemble.81 L’inégalité peut 
également engendrer des inégalités futures, les divi-
sions de revenus renforçant davantage l’inégalité d’ac-
cès à la santé et à l’éducation. De toutes les régions du 
monde, l’Afrique subsaharienne perd le plus de points 
de développement humain en raison des niveaux d’in-
égalité.82 Il a été démontré que les inégalités en Af-
rique subsaharienne conduisaient à une instabilité poli-
tique et à des conflits.83 
     Il est difficile de s’attaquer aux problèmes d’extrême 
pauvreté en Afrique car une grande partie des pauvres 
du continent vit un niveau de pauvreté extrême. L’écart 
de pauvreté régional en Afrique subsaharienne (me-
sure de l’écart entre les revenus et le seuil de pauvreté) 
est de 16 % - environ cinq fois plus élevé que celui de 
l’Asie du Sud.84 
     Mais l’inégalité est difficile à mesurer car elle peut 
être comprise de différentes manières. Le coefficient de 
Gini pour le PIB par habitant est une approche large-
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internationales ont concentré leurs investissements 
sur le transport routier et le développement d’autres 
infrastructures. Cependant, il a été dit que l’Afrique 
est en pleine « renaissance du rail » et Vera Songwe, 
secrétaire exécutive de la CEA/ONU, a déclaré lors 
d’une réunion d’experts du secteur ferroviaire en Af-
rique : « Le rail sera le futur mode de transport terres-
tre en Afrique ».69 
     Les défis du développement des chemins de fer 
incluent une infrastructure ferroviaire inadéquate (sou-
vent inutilisable ou obsolète), de faibles volumes de 
trafic, une faible productivité du matériel roulant et de 
la main-d’œuvre. En 2009, plus de 80 % des 69 000 
km du réseau sur le continent étaient délabrés et non 
opérationnels.70 Dans certains pays, une grande partie 
de la voie est inutilisable et nécessite une réhabilita-
tion (jusqu’à 91 % en Ouganda) et dans d’autres, une 
grande partie n’est pas utilisée régulièrement (jusqu’à 
60 % au Ghana).71 Gwilliam (2011) estime que le coût 
de la réhabilitation totale des infrastructures en Af-
rique subsaharienne (à l’exclusion de l’Afrique du Sud) 
s’élève en moyenne à environ 200 millions de dollars 
par an sur un intervalle de 40 ans. Le coût de la répa-
ration de la plupart des voies ferrées représente prob-
ablement 350 000 dollars par kilomètre en moyenne. 
     L’expansion du transport ferroviaire en Afrique sub-
saharienne nécessitera un effort global d’amélioration 
de la performance des chemins de fer et une gou-
vernance renforcée dans le secteur des transports.72 
Selon la Banque africaine de développement,73 les 
possibilités de développement ferroviaire sont nota-
mment les suivantes : trains de voyageurs urbains et 
suburbains dans les grandes métropoles, transport de 
marchandises et de fret le long de corridors à forte 
densité de population, fret entre ports et marchés in-
térieurs à grande distance et transport de matériaux 
des mines aux ports.
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ment utilisée. Il mesure la distribution de la population 
totale ayant accès à un niveau particulier de « reve-
nu ». Un score de zéro signifie parfaitement égal et un 
score de un signifie parfaitement inégal. Le coefficient 
de Gini de l’Afrique est actuellement de 0,42, inférieur 
à celui de l’Amérique latine et des Caraïbes (0,47) et 
supérieur à celui des autres régions du monde. Des 40 
pays les plus inégalitaires au monde en 2018, 23 sont 
africains. D’ici 2063, la Tendance actuelle prévoit que 
les 40 pays les plus inégalitaires comprendront 26 États 
africains.
     Bien que le coefficient de Gini soit largement utilisé, 
il n’est pas le seul moyen de mesurer l’évolution des 
tendances en matière d’inégalité. Une autre approche 
pour réfléchir à la répartition future des inégalités entre 
les pays consiste à examiner l’évolution de la structure 
du PIB par habitant d’un pays à l’autre. En 1963, la Lib-
ye - le pays le plus riche d’Afrique à l’époque - avait un 
PIB par habitant d’environ 24 110 $. Cela représentait 
environ 24 000 $ de plus par habitant que le pays le 
plus pauvre d’Afrique en 1963 (Somalie). D’ici 2063, 
l’écart entre les pays les plus riches et les plus pau-
vres d’Afrique devrait plus que doubler par rapport au 
niveau de 1963. En 2063, le pays le plus riche d’Afrique 
(la Libye) aura un PIB par habitant similaire à celui des 
États-Unis en 2018, tandis que la Somalie, le Burundi et 
la République démocratique du Congo auront le même 
niveau de PIB par habitant que celui d’aujourd’hui.     
     Le même phénomène (écart croissant entre les pays 
africains les plus riches et les plus pauvres) se produit 
au niveau sous-national. Le graphique ci-dessous mon-

tre les prévisions de districts en Ouganda par décennie 
entre 2010 et 2040. Le district le plus riche d’Ouganda 
(Kampala) devrait afficher en 2038 un niveau de PIB par 
habitant similaire à celui du Mexique en 2018, tandis 
que celui des districts les plus pauvres resteront rela-
tivement inchangés par rapport à aujourd’hui.
     Une autre approche pour estimer l’évolution des 
modèles d’inégalité consiste à comparer la population 
continentale au-dessus et au-dessous d’un seuil de 
revenu particulier. La figure 15 compare la population 
vivant avec moins de 1,90 $ par jour (axe vertical) à 
la population vivant au-dessus de 10 $ par jour (axe 
horizontal). Elle le fait dans les principales régions du 
monde entre 2018 et 2063. L’Afrique est la seule ré-
gion du monde à afficher une augmentation du nom-
bre de personnes vivant en dessous de 1,90 $ par jour 
(avec un pic dans les années 2040). Elle montre égale-
ment une croissance de la population vivant avec plus 
de 10 $ par jour, bien que cette croissance se produise 
de manière beaucoup plus tardive dans l’horizon tem-
porel.
     L’avenir de l’Afrique sera caractérisé par une ag-
gravation des inégalités à plusieurs niveaux. Les pays 
ayant le PIB par habitant le plus élevé dépasseront les 
pays situés au bas de la répartition. Au sein des pays, 
les grands centres urbains en expansion dépasseront 
considérablement la croissance dans les districts ru-
raux. L’Afrique est la seule région du monde qui con-
naîtra une croissance importante de l’extrême pauvreté 
associée à une augmentation du nombre de personnes 
vivant avec un revenu élevé.

Figure 13 : Classement du PIB par habitant dans les pays africains et dans le temps.
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Figure 14 : Projections du PIB par habitant des districts d’Ouganda, 2010, 20, 30 et 40.

Figure 15 : Inégalité distributive des revenus dans le temps et dans les régions. 
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TRANSFORMATION DE LA TECHNOLOGIE

     Les technologies déterminent la manière dont les 
humains interagissent les uns avec les autres et avec le 
monde. Depuis la fin de la guerre froide, les technol-
ogies ont amélioré la connectivité, réduit le coût des 
biens et des services et permis d’innover dans l’ac-
cès au crédit et aux marchés, de sécuriser les trans-
actions financières et de renforcer les connaissances 
humaines partagées. Selon une estimation, l’écono-
mie numérique elle-même - le secteur des TIC et des 
services émergents - représente environ 5 % du PIB 
mondial et 3 % de l’emploi mondial.85 L’économie 
numérisée, y compris les secteurs qui font appel aux 
compétences et aux capitaux numériques, représente 
22,5 % du PIB mondial.86 Et l’économie numérique 
se développe rapidement - de 10 % par an dans les 
économies du G20 et de 15 à 20 % par an dans les 
économies en développement.87 Ces technologies ont 
toujours été transformatrices. Et l’Afrique devrait s’at-
tendre à ce que les transformations technologiques se 
poursuivent.
     Certaines transformations technologiques en cours 
sont compréhensibles et doivent être anticipées. La 
transformation se poursuivra dans le secteur des TIC, 
avec davantage d’Africains connectés aux informa-
tions et au monde via Internet, les téléphones mobiles 
et les téléphones intelligents. Cette année, le nombre 
d’utilisateurs d’Internet a dépassé les 4 milliards et 
plus des deux tiers de la population mondiale utilisent 
un téléphone mobile.88 Il existe plus d’un milliard de 
cartes SIM en Afrique et ce chiffre devrait dépasser les 
deux milliards d’ici 2030.
     Bien que les TIC aient déjà transformé le conti-
nent, la pénétration reste relativement faible. Par ex-
emple, la pénétration d’Internet est la plus faible de 
toutes les régions du monde, avec 34 % (435 millions 
d’utilisateurs), bien qu’elle augmente rapidement - en 
hausse de 20 % l’année dernière.89 L’iPIB pour l’Af-
rique (mesure de la contribution d’Internet au PIB) est 
de 1,1 %, soit environ la moitié de celui des autres 
économies émergentes.90 
     Des transformations de la production d’énergie 
renouvelable sont également en cours, bien qu’une 
croissance significative ne se produise pas avant plu-

sieurs décennies, la production africaine partant d’un 
très bas niveau et augmentant rapidement la part de 
la production totale d’énergie produite à partir de 
sources renouvelables. En pourcentage de la produc-
tion totale d’énergie, nous prévoyons que l’énergie 
renouvelable africaine passera de moins de 5 % à 14 
% d’ici 2038 et à près de 55 % d’ici 2063. La pénétra-
tion de l’énergie renouvelable améliorera l’accès à 
l’énergie, transformera les économies et réduira la 
dépendance aux combustibles fossiles. 
     Les transformations de la croissance des rende-
ments agricoles sont moins certaines, mais sont des 
facteurs essentiels de la sécurité alimentaire. Le ren-
dement agricole moyen actuel par hectare est de 3,6 
tonnes pour le continent. On prévoit que ce volume 
atteindra un peu plus de 5,5 tonnes par hectare d’ici 
la fin de l’horizon temporel, malgré l’impact négatif 
du changement climatique. Ces rendements moyens 
sont les plus bas de tous les pays explorés ici à l’ex-
ception de l’Océanie.
     Mais l’Afrique est dotée de terres riches et d’ex-
emples de pays qui ont considérablement augmenté 
leurs rendements. Le Rwanda a amélioré les rende-
ments moyens de 5,6 tonnes par hectare en 2007 à 
9,6 en 2013 en réduisant les coûts de semences et 
d’engrais et en rendant les engrais plus disponibles.91 
Cependant, il existe une grande incertitude quant à 
la pertinence de ces modèles sur le continent, car 
ils nécessitent une intervention efficace du gouver-
nement, une volonté politique et des investissements 
stratégiques.
     Encore moins certains sont les impacts des 
avancées dans des domaines tels que l’intelligence 
artificielle, la robotique, la biotechnologie et l’impres-
sion 3D. De nombreuses personnes débattent de la 
« Quatrième révolution industrielle », qui promet de 
renforcer notre dépendance à l’égard des machines 
pour la production, le savoir et la communication. Il 
est inévitable que cette révolution de l’automatisa-
tion et de la robotique, qui a déjà perturbé les sys-
tèmes de travail dans les pays en développement, 
aura un impact sur le processus d’industrialisation en 
Afrique.
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Transition technologique

Faits et éléments de preuve Implications pour l'Afrique et Agenda 2063

Positives Défis

Les Africains seront plus connectés 
que jamais.
- Il existe déjà plus d’un milliard de 
cartes SIM en Afrique, chiffre qui dou-
blera d’ici 2030.
- Aujourd’hui, l’Afrique compte 2,9 
abonnements de téléphones intelli-
gents pour dix personnes. En 2025, ce 
nombre aura plus que doublé, passant 
à 6,5 pour 10 personnes.
- L’accès à Internet sur le continent, 
qui est aujourd’hui d’environ 20 %, 
devrait passer à 35 % d’ici 2063.

L’Afrique a réussi à faire un bond en 
avant de la technologie avec les télé-
phones mobiles et sera toujours plus 
connectée. Cela ouvre également 
des possibilités d'élargir l'accès aux 
services, comme ce fut le cas avec les 
services bancaires mobiles.

Les progrès à venir dans les TIC, 
notamment dans le haut débit 
fixe, qui sont nécessaires à une 
véritable expansion des secteurs 
de services à forte valeur ajoutée, 
nécessiteront des investissements 
plus importants dans l'infrastruc-
ture physique.  

La production d’énergie renouvelable 
augmentera.
- Aujourd’hui, les énergies renouvela-
bles représentent moins de cinq pour 
cent de la demande énergétique de 
l’Afrique. D’ici 2063, ce pourcentage 
passera à 55 %.

Les énergies renouvelables fourniront 
une énergie moins chère et plus 
propre pour alimenter le continent et 
contribueront à élargir l'accès à l'élec-
tricité dans des endroits plus éloignés.

Les problèmes d'intermittence et 
de stockage associés à la produc-
tion d'énergie renouvelable seront 
difficiles à résoudre, en particulier 
lorsqu'ils sont associés à une crois-
sance urbaine rapide.

L’automatisation et la robotique sont 
de plus en plus répandues dans le 
monde.92 
- La densité de robots a augmenté de 
150 % dans un petit nombre de pays 
dans le monde entre 1993 et 2007.
- Les estimations de la vulnérabilité 
des emplois à l’automatisation dans le 
monde varient entre 9 et 67 %.

L’Afrique pourra probablement 
exploiter l’automatisation pour 
accroître sa production économique 
ou tirer parti du coût peu élevé de la 
main-d’œuvre, tandis que l’automati-
sation aura lieu ailleurs. 

Profiter de l'automatisation 
nécessite des compétences et 
une infrastructure avancées. 
L'automatisation peut entraîner 
des suppressions d'emplois ou 
la restructuration des chaînes de 
valeur mondiales, rendant plus 
difficile l'intégration de l'Afrique 
dans l'économie mondiale.

La sécurité alimentaire est un défi per-
sistant et, avec de faibles rendements 
agricoles, l’Afrique sera mise au défi 
de répondre à la demande.
- L’Afrique comptera sur les marchés 
mondiaux des produits alimentaires 
pour plus de 30 % des importations 
de produits alimentaires d’ici 2038.
- Plus de dix millions d’enfants souf-
friront de malnutrition en 2063.

Si les progrès technologiques en 
agriculture sont largement adoptés, 
les rendements pourraient augment-
er considérablement, développant 
un marché alimentaire intérieur pour 
approvisionner la classe moyenne en 
croissance.

La demande croissante de pro-
duits alimentaires et l'améliora-
tion traditionnellement lente des 
rendements suggèrent que le plus 
probable est une dépendance 
croissante des importations pour 
la consommation humaine.

Tableau 8 : Données probantes, opportunités et défis associés à la transformation technologique.
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Figure 16 : Projection de la tendance actuelle pour certaines variables de transforma-
tion technologique, 2015, 2038 et 2063.
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     La diffusion de la téléphonie mobile en Afrique est 
un exemple classique de saut technologique. Cela a 
non seulement permis au continent de contourner en 
grande partie le besoin d’infrastructures de téléphonie 
fixe, mais cela a également permis de développer des 
secteurs connexes, tels que les services bancaires mo-
biles. Des exemples comme ceux-ci renforcent l’opti-
misme en Afrique de faire la même chose avec d’autres 
technologies. Bien qu’une petite partie de la popula-
tion soit connectée, les investissements continus dans 
ce secteur pourraient conduire à un « bond en avant 
de la croissance économique et du développement de 
l’Afrique ».93 
     Mais le saut en avant nécessite un fossé qui peut être 
comblé, et l’écart entre le développement de l’Afrique 
et le reste du monde reste important, y compris dans 
les TIC. À environ 20 %, la pénétration de l’internet en 
Afrique est de 15 points inférieure à celle de la région 
située au deuxième rang, l’Asie et le Pacifique, et de 16 
% inférieure à la moyenne mondiale. D’ici 2063, le taux 
de pénétration de l’Internet en Afrique devrait s’établir 
à 35 %, tandis que l’écart entre l’Afrique et le reste du 
monde s’élargirait à environ 20 %.
     Les mesures de l’utilisation des TIC, de leur accès 
et de leurs compétences sur le continent étaient bien 
en deçà des pays à la traîne des autres régions.94 Et en 

général, les services de TIC existants sont hors de prix 
pour beaucoup d’Africains. Le prix du panier TIC, le 
coût des principaux services TIC (téléphonie fixe, cel-
lulaire et haut débit fixe), représente environ 24 % du 
RNB par habitant du continent, contre 14 % seulement 
dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche in-
férieure et 3 % dans les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure.95 Ceci est renforcé par une infra-
structure système médiocre et un coût élevé en capital. 
Presque tous les pays africains se situent dans la moitié 
inférieure de l’Indice de développement des TIC de 
l’UIT, et les performances Internet sur le continent sont 
bien plus médiocres que dans d’autres régions.96 
     La Tendance actuelle du développement des TIC 
en Afrique (Figure 17) prévoit une croissance de la 
pénétration du téléphone mobile suivie par une crois-
sance ultérieure des téléphones intelligents. En Af-
rique en 2018, il y a en moyenne 9 cartes SIM pour 10 
personnes. Ce chiffre est à la traîne derrière l’Asie et 
l’Océanie, où le nombre s’élève à 10 cartes SIM pour 
10 personnes et d’autres régions à plus forte pénétra-
tion. D’ici 2025, la Tendance actuelle prévoit que l’Af-
rique aura 11,5 cartes SIM par 10 habitants, soit un 
niveau supérieur à celui de l’Océanie et de l’Asie et 
au même niveau que celui de l’Amérique du Nord en 
2015, l’Amérique latine et les Caraïbes en 2017 et l’Eu-
rope en 2007. L’Afrique est également à la traîne en ce 
qui concerne l’accès aux téléphones intelligents, bien 
que cela doive converger. En 2018, l’Afrique comptait 
2,9 abonnés à un smartphone par 10 personnes, soit un 
niveau similaire à celui de l’Asie en 2016 mais inférieur 
à celui de l’Amérique latine et des Caraïbes (5,2), de 

TECHNOLOGIES DE 
L’INFORMATION ET DE LA 
COMMUNICATION

Figure 17:  ICT penetration for Africa for mobile phones, smart phones, fixed broadband, fixed 
telephones, 2000-2063, using five year moving average.
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l’Océanie (8,8), de l’Europe (8,5) et de l’Amérique du 
Nord (12,1). D’ici 2025, la Tendance actuelle prévoit 
que les abonnements aux téléphones intelligents en 
Afrique atteindront 6,5 personnes pour 10, niveau sim-
ilaire à celui de l’Amérique latine et des Caraïbes en 
2018, et de l’Amérique du Nord vers 2010.     
     À mesure que les téléphones mobiles deviendront 
encore moins coûteux, davantage de personnes seront 
connectées à leur famille, à leurs amis et aux marchés 
auxquels ils n’ont actuellement pas accès. À mesure 
que les téléphones intelligents se développeront, un 
nombre croissant de personnes de la classe moyenne 
en Afrique aura accès à Internet, aux médias sociaux 
et à l’information en temps réel. À mesure que le haut 
débit fixe se développera, le secteur des services sera 
en mesure de poursuivre son expansion, ce qui stimul-
era la croissance économique et la connexion. L’avenir 
de l’Afrique se fera avec davantage de connexion.
     Bien que l’infrastructure informatique mobile soit 
moins coûteuse à installer et s’adapte à une population 
nombreuse, l’infrastructure informatique fixe est impor-
tante pour un secteur de services en expansion car elle 
permet un transfert plus rapide et sécurisé de grandes 
quantités de données. Si l’Afrique a réussi à dépasser 

le développement de l’infrastructure de lignes télépho-
niques physiques, elle devra investir dans l’avenir du 
haut débit sur lignes fixes, où la tendance actuelle 
prévoit un passage à plus de 20 lignes par personnes 
d’ici 2038.
     Le haut débit fixe offre des vitesses d’accès Internet 
plus rapides avec des connexions plus sécurisées et est 
important pour les secteurs de services à forte valeur 
ajoutée. Sur cette mesure, l’Afrique est plus à la traîne, 
en partie à cause des investissements initiaux très faibles 
dans les téléphones fixes (les anciennes infrastructures 
de téléphonie fixe peuvent être transformées en haut 
débit fixe, par exemple). En 2018, l’Afrique comptait 3 
lignes pour 100 habitants, soit moins que l’Amérique 
latine et les Caraïbes (13), l’Asie (15), l’Océanie (26), 
l’Europe (32) et l’Amérique du Nord (36). La Tendance 
actuelle prévoit que l’accès africain au haut débit 
fixe convergera vers les moyennes mondiales, mais 
seulement après un certain délai. D’ici 2025, le taux 
de pénétration devrait être inférieur à 10 %, un niveau 
similaire à celui de l’Asie en 2015, de l’Amérique latine 
et des Caraïbes en 2011, de l’Océanie et de l’Europe 
en 2005 et de l’Amérique du Nord en 2003.
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     L’énergie produite de manière renouvelable trans-
formera également l’Afrique. La biomasse, l’éolien, le 
solaire et l’hydroélectricité représenteront une part im-
portante du bouquet énergétique africain d’ici 2063, 
les réseaux intelligents caractérisant les espaces ur-
bains et l’accès à l’électricité pour près de 90 % du 
continent. La Tendance actuelle estime qu’aujourd’hui, 
5 % des besoins en énergie du continent sont couverts 
par des sources renouvelables, soit un niveau inférieur 
à l’Asie (6 %) et à l’Europe (9 %). La Tendance actuelle 
prévoit que cette part atteindra 14 % d’ici 2038 et plus 
de 50 % d’ici 2063. Dans le scénario plus optimiste de 
diffusion des technologies, plus de 70 % des beso-
ins énergétiques du continent sont couverts par des 
sources renouvelables, dépassant ainsi les prévisions 
concernant les parts de marché en Asie et en Europe. 
Même un scénario pessimiste montre une croissance 
significative de la part de l’énergie issue des énergies 
renouvelables, atteignant plus de 10 % d’ici 2038 et 
près de 35 % d’ici 2063, le niveau prévu de pénétration 
des énergies renouvelables en Europe à cette époque.
     En 2016, 4 400 MW de capacité d’énergie renou-
velable ont été ajoutés sur le continent, ce qui corre-
spond approximativement à la consommation actuelle 

du Nigeria. Depuis 2010, le coût des panneaux solaires 
a chuté de 80 % et celui des éoliennes est également 
en forte baisse.97 L’énergie hydroélectrique offre égale-
ment des possibilités considérables, étant donné que 
90 % du potentiel hydroélectrique de l’Afrique étant 
encore inexploité.98 
     L’énergie renouvelable offre également la possibilité 
d’améliorer l’accès à l’électricité dans les endroits diffi-
ciles d’accès. Les mini-réseaux évitent de recourir à un 
réseau traditionnel et représentent 6 % des nouvelles 
connexions électriques dans le monde depuis 2012. 
Selon l’AIE,99 c’est le moyen le plus rentable de fournir 
les trois quarts des connexions restantes en Afrique 
subsaharienne.
     Le développement urbain futur constitue un obsta-
cle potentiel à la diffusion des énergies renouvelables. 
Une augmentation de 30 fois de la population urbaine 
entre 1963 et 2063 pèsera lourdement sur le dévelop-
pement des infrastructures et les processus de plan-
ification des gouvernements. Deloitte100 affirme que 
l’Afrique est bien placée pour adopter de plus en plus 
les technologies de la ville intelligente, en raison du 
manque d’infrastructures existantes et d’une popula-
tion jeune, classe moyenne de plus en plus nombreuse, 
d’une urbanisation croissante, entrepreneuriale et for-
tement connectée. 
     Le modèle de « ville intelligente » peut permettre 

Figure 18 : Part de la production d’énergie renouvelable par région pour l’Afrique (selon trois scénarios : 
Technologie négative, Tendance actuelle et Technologie positive), Asie et Europe (tous deux pour le 
scénario de la Tendance actuelle), 1970-2063, en moyenne mobile sur cinq ans.

ÉNERGIE RENOUVELABLE
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     Avec des taux de croissance démographique élevés 
et des inégalités croissantes, la sécurité alimentaire de 
l’Afrique restera un défi. La sécurité alimentaire peut 
être caractérisée par l’accès aux calories (y compris la 
quantité de calories produites et la capacité d’acheter 
des calories), la qualité des calories (à la fois en termes 
d’approvisionnement diversifié et de conditions plus 
générales importantes pour la digestion des aliments, 
telles que l’eau potable et l’assainissement), le lieu où 
ces calories sont produites (au niveau national ou inter-
national) et comment la production de calories inter-
agit avec des pratiques environnementales durables. 
     La sécurité alimentaire en Afrique s’est considérable-
ment améliorée au fil du temps, même si des difficultés 
persistent. Le nombre de calories par habitant est 
passé de 2 000 en 1963 à plus de 2 600 aujourd’hui 
et devrait passer à 2 780 en 2038 et à près de 3 000 
en 2063. Bien que les calories soient disponibles, le 
nombre d’enfants mal nourris est élevé : plus de 15 
% aujourd’hui et devrait baisser à 9 % d’ici 2038. Cela 
représente 32 millions d’enfants en 2018, 22 millions 
en 2038 et plus de 10 millions d’ici 2063. Les enfants 
malnutris entraînent directement le taux de retard de 
croissance, ou le pourcentage de la population avec 
des réductions permanentes des capacités physiques 
et mentales résultant de la malnutrition infantile. En 
2018, le taux de retard de croissance s’élevait à 21 % 
de la population et devrait tomber à 19 % d’ici 2038 et 
à 13 % d’ici 2063.
     Le défi de la sécurité alimentaire impulsé par les trans-
formations technologiques est de savoir si les aliments 
sont produits dans le pays ou importés de l’étranger. 
Historiquement, l’Afrique a été un importateur net d’al-
iments destinés à la consommation, avec des valeurs 
comprises entre 5 et 10 % de la demande alimentaire 
totale entre 1985 et 2018. Cependant, comme la crois-

sance du rendement agricole a été lente et que peu de 
terres sont mises en culture, la Tendance actuelle porte 
à croire que l’Afrique dépendra de plus en plus de la 
production extérieure pour la consommation humaine, 
ce qui la mettra dans une voie dangereuse consistant 
à dépendre des marchés mondiaux avec plus de 30 % 
des importations de produits alimentaires d’ici 2038.
     Cette situation difficile en matière de sécurité ali-
mentaire est due en partie à la faible croissance de la 
technologie agricole. La figure 19 montre la Tendance 
actuelle de la croissance du rendement agricole et 
deux scénarios alternatifs. Le scénario de croissance 
forte suppose une augmentation de la diffusion de la 
technologie agricole. 
     La croissance du rendement agricole pourrait être 
catalysée de nombreuses manières. Bien que l’adop-
tion de la technologie soit un problème, le partage 
d’informations agricoles basé sur les TIC retient l’atten-
tion en tant que composant important pour le progrès 
de l’agriculture en Afrique subsaharienne.101 La gestion 
intégrée de la fertilité des sols (GIFS) avec application 
durable d’engrais s’est révélée être une pratique effi-
cace pour augmenter les rendements en Afrique subsa-
harienne. La GIFS combine des pratiques comprenant 
« une gestion appropriée des engrais, l’utilisation de 
variétés améliorées, l’application combinée d’intrants 
organiques et d’engrais et l’adaptation des taux d’ap-
plication d’intrants aux gradients de fertilité des sols 
au sein de l’exploitation » afin d’améliorer l’efficacité 
agronomique.102 
     La biotechnologie est considérée comme une tech-
nologie révolutionnaire potentielle pour l’Afrique sub-
saharienne, et les cultures génétiquement modifiées 
ont le potentiel de résister à la sécheresse, aux mala-
dies et d’apporter une nutrition supplémentaire, bien 
que les risques demeurent.103 L’irrigation au goutte-
à-goutte peut également contribuer à la sécurité al-
imentaire en Afrique subsaharienne. L’irrigation au 
goutte-à-goutte peut améliorer considérablement les 
rendements et peut être associée à d’autres sources 
d’énergie renouvelables.104 
     Mais le principal obstacle à la croissance des ren-
dements agricoles est peut-être un marché alimentaire 
national croissant et cohérent. Au fur et à mesure que 
les classes moyennes se développent, l’incitation à 
améliorer les rendements augmentera, ce qui pourrait 
entraîner un tournant dans l’utilisation des technolo-
gies agricoles pour améliorer la sécurité du système 
alimentaire national.

AGRICULTURE ET TECHNOLOGIE

de relever les défis de l’urbanisation grâce aux réseaux 
intelligents, aux systèmes de transport intelligents et à 
une gouvernance intelligente, facilitant ainsi le dével-
oppement humain et économique. Bien implémentées, 
les villes intelligentes pourraient contribuer à la stimu-
lation du développement humain et économique en 
améliorant les conditions de vie et la productivité en 
milieu urbain et en facilitant un environnement plus ac-
cueillant pour les investissements privés.
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ogie négative, Tendance actuelle, technologie positive), en moyenne mobile sur cinq ans.
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     L’automatisation et la robotique continuent de réduire 
le coût de production unitaire, rendant imminente la 
transformation de la production industrielle mondiale. 
Dans le monde entier, les robots sont devenus meilleurs, 
moins chers et plus largement utilisés. Dans quelques 
pays, la densité des robots a augmenté de plus de 150 
% entre 1993 et 2007.105 Cela peut être une opportu-
nité, de nombreuses études montrant les effets positifs 
de l’automatisation sur le PIB global, le PIB par habi-
tant et la productivité du travail sans impact majeur sur 
l’emploi.106 En fait, une robotique accrue peut même 
générer une création nette d’emplois liée à une pro-
duction accrue, au réinvestissement de bénéfices plus 
élevés, à la nécessité de créer de nouvelles machines 
et à des effets d’entraînement.107 Ces transformations 
sont en cours dans d’autres domaines du développe-
ment technologique qui ont un impact sur les proces-
sus de production tels que la technologie de détection, 
l’apprentissage du langage naturel, l’impression 3D et 
l’intelligence artificielle.
     Mais le fait qu’un travail puisse être automatisé ne sig-
nifie pas qu’il le sera tout de suite. En fait, la main-d’œu-
vre jeune et bon marché de l’Afrique pourrait peut-être 
tirer parti d’une fenêtre d’opportunités dans laquelle le 
coût des robots est inférieur à celui du travail manuel 
dans les économies avancées, mais toujours supérieur 
à celui de la production en Afrique. Bughin108 prévoit 
que la production manufacturière totale pourrait pr-
esque doubler au cours de la prochaine décennie (d’ici 
2025), et encore plus avec des politiques qui améliorent 
le terrain de jeu des fabricants, ce qui pourrait créer 6 
à 14 millions d’emplois en Afrique. Étant donné que la 
technologie évolue rapidement, cette fenêtre d’oppor-
tunités est étroite. Par exemple, dans l’industrie du meu-
ble au Kenya, Banga et te Velde109 estiment qu’il fau-
dra dix ans avant que l’automatisation devienne moins 
chère que la main-d’œuvre dans le pays.
     Cependant, la technologie peut également perturber 
considérablement l’industrialisation du continent. Bien 
que les nouvelles technologies offrent de nouvelles pos-
sibilités, leur fracture numérique persistante, leurs com-
pétences insuffisantes et l’insuffisance des infrastruc-
tures matérielles et informatiques peuvent limiter leur 
capacité à en tirer parti. Et, compte tenu des lacunes en 
capital humain et en infrastructures matérielles, l’Afrique 
ne sera peut-être pas aussi compétitive qu’elle devrait 
l’être pour tirer parti des possibilités offertes par l’au-
tomatisation ailleurs. Les pays à revenu faible et inter-
médiaire sur le continent ont des coûts de main-d’œu-
vre manufacturière élevés par rapport à leur PIB et des 
coûts en capital élevés par rapport à leurs concurrents.110 
Ces coûts font obstacle aux investissements étrangers et 
à l’industrialisation. 
     À un niveau plus fondamental, les nouvelles tech-
nologies d’automatisation et d’intelligence artificielle 
menacent de transformer complètement le modèle tra-

ditionnel de la chaîne d’approvisionnement mondiale. 
L’automatisation peut détruire des emplois, en particuli-
er dans les pays du Sud. La plupart des études explorant 
les effets des robots sur l’emploi sont réalisées dans les 
pays développés, où les niveaux de compétences sont 
plus élevés et où d’autres secteurs peuvent être mieux 
équipés pour absorber la main-d’œuvre déplacée.
     Ugur et Mitra111 ont constaté que l’adoption de la 
technologie était moins susceptible d’avoir un effet 
positif sur l’emploi dans les pays à faible revenu et lor-
squ’elle était liée à un emploi non qualifié ou à un em-
ploi agricole. L’agriculture, qui emploie plus de la moitié 
de la main-d’œuvre du continent, est particulièrement 
susceptible d’être automatisée. Et l’automatisation de 
l’agriculture pourrait avoir d’autres effets néfastes en 
poussant davantage de personnes dans le secteur des 
services et en réduisant les salaires.112 
     Les estimations de la vulnérabilité à l’automatisation 
varient largement. McKinsey113 estime qu’environ 40 à 
50 % des emplois sont automatisables dans des pays 
comme l’Afrique du Sud, le Kenya, le Nigeria et l’Éthi-
opie. La Banque mondiale114 affirme que les deux tiers 
des emplois dans les pays en développement sont sus-
ceptibles d’être automatisés, mais que cela sera ralenti 
par les bas salaires et l’adoption plus lente de la technol-
ogie. Aux États-Unis, Frey et Osborne115 estiment que 
47 % des travailleurs américains occupent des emplois 
susceptibles d’être automatisés au cours des prochaines 
décennies. Arntz et al.,116 adoptant une approche basée 
sur les tâches plutôt que sur les professions, pensent que 
ces estimations sont trop élevées et que seulement 9 % 
des emplois dans les pays de l’OCDE sont vulnérables 
à l’automatisation. 
     Les nouveaux produits nécessitent des infrastruc-
tures plus avancées et une main-d’œuvre qualifiée tout 
au long de la chaîne de valeur plutôt qu’aux extrémités, 
ce qui risque de concentrer davantage la fabrication 
dans les pays développés.117 De nombreux emplois ont 
déjà été perdus au profit d’entreprises qui reprennent 
des activités. Bien que la plupart de ces pertes se soient 
produites en Asie, sept entreprises américaines ont été 
délocalisées d’Afrique entre 2010 et 2016, entraînant la 
perte de 885 emplois.118 Avec des technologies telles 
que l’impression 3D qui gagne du terrain, la fabrication 
passe du commerce des biens matériels tangibles aux 
biens électroniques, tels que les fichiers de conception 
et les logiciels.119 
     Ainsi, la définition de ce qui fait un « centre de fabri-
cation » est en train de changer. Les modèles tradition-
nels de développement économique mettent l’accent 
sur le passage de la production agricole, de produits 
de base et de matières premières (ressources extractives 
qualifiées de développement du secteur « primaire ») à 
une industrialisation à grande échelle (développement 
du secteur « secondaire »), puis aux services (dévelop-
pement du secteur « tertiaire »). Chacun de ces éche-
lons de l’échelle de développement est entraîné par 
une productivité plus élevée par travailleur. Ce cycle 
vertueux a caractérisé le développement en Corée du 
Sud, par exemple. 

AUTOMATISATION, FABRICATION 
LOCALE ET ROBOTIQUE
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LES SYSTÈMES NATURELS 

     L’Afrique est riche en ressources pouvant être util-
isées pour promouvoir le développement. 30 % des 
ressources minérales dans le monde se trouvent en 
Afrique, mais moins de cinq pour cent de l’explora-
tion minérale dans le monde a eu lieu sur le conti-
nent. Il existe donc un potentiel énorme pour des 
ressources non découvertes.120 Les investissements 
miniers étrangers ont récemment explosé. Les inves-
tissements en provenance de Chine, par exemple, ont 
quadruplé de 2000 à 2009.  Les ressources naturelles 
abondent également dans les riches étendues de 
terres, les forêts, l’aquaculture et les ressources inex-

ploitées dans l’économie bleue en général.
     Mais le développement et la croissance entraînent 
également des coûts environnementaux. L’Afrique est 
sur le point d’être affectée par l’évolution du climat 
mondial - un problème mondial complexe d’actions 
collectives auquel elle n’a contribué que de manière 
marginale. En outre, les conséquences locales de la 
croissance démographique et économique sans une 
croissance proportionnelle de la gouvernance en-
traîneront de graves problèmes environnementaux.
       L’avenir de l’environnement en Afrique devra être 
adaptable et résilient.
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La transition des systèmes naturels

Faits et sources de vérification Implications pour l'Afrique et Agenda 2063

Positives Défis

L’Afrique est riche en ressources 
naturelles.
- 30 % des ressources minérales mon-
diales se trouvent en Afrique, mais 
seulement 5 % des activités d’explo-
ration minière y ont eu lieu.121 

Les recettes provenant des ressou-
rces pourraient être importantes et 
pourraient au moins être utilisées pour 
améliorer le développement humain. 

La dépendance à l’égard des res-
sources pourrait ralentir la crois-
sance économique et engendrer 
des problèmes supplémentaires, 
exacerbant les problèmes de 
corruption (la « malédiction des 
ressources ») ou rendant difficile la 
diversification d’une économie (le 
« syndrome hollandais »). 

Les investissements miniers peuvent 
potentiellement être transformés 
en couloirs de développement, 
améliorant l’infrastructure et élar-
gissant l’accès du marché aux zones 
difficiles à atteindre.

L'exploitation minière et les infra-
structures et les effets indirects 
qui en découlent peuvent avoir 
des conséquences environne-
mentales, telles qu'une pollution 
croissante, nuire à la biodiversité 
et avoir des effets sociaux résul-
tant du déplacement de commu-
nautés.

Les changements climatiques auront 
des effets importants en Afrique.
- L’augmentation de la température 
en Afrique devrait se situer entre 1,5 
et 3 degrés d’ici 2063.
- Les variations régionales des pré-
cipitations en Afrique vont d’une 
diminution de 6 % (Afrique australe) 
à une augmentation de 5 % (Afrique 
orientale) d’ici 2063.

Les changements climatiques 
auront probablement un impact 
négatif sur les rendements ag-
ricoles, qui sont déjà proches 
de leurs limites thermiques. 
Cela conduira également à des 
phénomènes météorologiques ex-
trêmes plus fréquents et intenses, 
tels que des inondations et des 
sécheresses plus intenses.

Les changements climatiques 
pourraient également entraîner 
une augmentation de l’incidence 
du paludisme, provoquer des 
conflits liés au manque de nour-
riture et d’eau, conduire à une 
migration accrue, déplacer des 
communautés côtières et réduire 
la biodiversité et le tourisme.

Les impacts environnementaux local-
isés seront de plus en plus ressentis.
- Dans certaines régions, le stress 
hydrique sera une caractéristique 
essentielle du développement.
- À mesure que les zones urbaines se 
développent, la qualité de l’air et de 
l’eau en souffrira. 

Les coûts environnementaux 
locaux peuvent compromettre 
des plans de développement plus 
vastes, provoquant des troubles, 
une mauvaise santé et une activité 
économique réduite.

Tableau 9 : Données probantes, opportunités et défis associés à la transformation du système naturel.



Figure 20 : Projection de la tendance actuelle pour certaines variables de transformation du 
système naturel, 2015 et 2063.
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    Les découvertes récentes de pétrole, de gaz et de 
minéraux pourraient générer entre 9 et 31% des reve-
nus supplémentaires du gouvernement pour certains 
pays au cours des dix premières années de produc-
tion.122 Au Mozambique, les recettes tirées des ressou-
rces naturelles pourraient fournir environ la moitié du 
financement nécessaire à la santé dans le pays et au 
Ghana, environ un tiers du financement nécessaire à la 
santé et l’éducation.123 
     L’idée d’intégrer les investissements miniers dans 
les couloirs de développement suscite beaucoup 
d’enthousiasme. Cela pourrait débloquer le dévelop-
pement du secteur agricole, limité dans certaines ré-
gions par le manque d’accès à des infrastructures de 
qualité.124 Les améliorations dans les transports qui ré-
sultent souvent des investissements dans les industries 
extractives permettent aux agriculteurs d’avoir accès 
aux marchés plus efficacement, d’obtenir des prix plus 
élevés et d’avoir accès à une meilleure technologie, 
contribuant ainsi à accroître la production et à réduire 
les pertes.125 
     Toutefois, l’extraction de ressources en Afrique peut 
entraîner des problèmes supplémentaires et exacer-
ber les problèmes de corruption (la « malédiction des 
ressources ») ou rendre difficile la diversification d’une 
économie (le « syndrome hollandais »). Il est prouvé que 
la richesse en ressources et la dépendance de celles-ci 
peuvent conduire à un ralentissement de la croissance 
économique126 et à une aggravation des inégalités,127 
en particulier face aux institutions de mauvaise qualité 
et à la corruption. Plusieurs raisons expliquent cet état 
de choses. Le syndrome hollandais survient lorsque la 
richesse en ressources rend difficile la diversification 
d’une économie en raison de l’appréciation de la mon-
naie. Les pays tributaires des exportations de ressou-
rces sont vulnérables aux chocs des prix des produits 
de base et leur richesse en ressources augmente les 
risques de conflit civil.128 Une richesse en ressources 
naturelles peut encourager les comportements de re-
cherche de rente et la corruption.129 
     Les infrastructures et les améliorations agricoles 
potentielles promises par les promoteurs d’investisse-
ments dans les industries extractives s’accompagnent 
également de graves problèmes environnementaux 
et sociaux. L’exploitation minière peut nuire à l’envi-
ronnement directement (à travers les activités de con-
struction et d’exploitation minière elles-mêmes) et in-
directement (à travers les infrastructures, la pollution 
et la migration). En améliorant l’accès à certains des 
écosystèmes les plus riches en biodiversité du monde, 
les routes et les voies ferrées construites pour desser-
vir les mines constituent une menace sérieuse pour la 
faune et ses habitats naturels.130 Et les améliorations 
de l’agriculture pourraient également signifier des 
changements dans l’utilisation des terres qui menacent 

     L’Afrique n’a contribué qu’à 3,5 % du total des émis-
sions de carbone de 1963 à 2018. En dépit de cela, 
de nombreuses recherches prévoient que les effets du 
changement climatique seront beaucoup plus graves 
pour l’Afrique que d’autres régions du monde.135 D’une 
part, les effets directs du changement climatique se-
ront intenses. L’Afrique se réchauffe plus vite que la 
moyenne mondiale et à un rythme de plus en plus 
rapide au cours des 50 à 100 dernières années.136 La 
Tendance actuelle prévoit que la température en Af-
rique augmentera de deux degrés centigrades d’ici 
2063, avec des estimations hautes et basses allant de 
près de trois degrés de changement à un peu plus de 
1,5 degrés. Ceci est uniforme dans toutes les régions 
d’Afrique. Les changements de précipitations en Af-
rique entraînés par le réchauffement induit par l’hom-
me seront plus variés. Les précipitations en Afrique 
centrale et en Afrique orientale devraient augmenter 
de 2,5 % et 5 % respectivement d’ici 2063 selon la 
Tendance actuelle. L’Afrique septentrionale, australe et 
occidentale devrait connaître moins de précipitations, 
diminuant de 5 %, 6 % et près de 2 % dans la Tendance 
actuelle d’ici 2063. La production agricole produit déjà 
un rendement insuffisant. Certains ont estimé que cet 
« écart de rendement » - la distance entre la produc-
tion potentielle et réelle - pourrait aller de 10 à 90 % 
sur l’ensemble du continent.137 Les changements clima-
tiques exacerberont ce problème. De nombreuses cul-
tures sur le continent sont déjà proches de leurs limites 
thermiques, ce qui pèsera davantage sur la production 
de ces cultures.138 L’Afrique devrait également perdre 
en moyenne 4,1 % de ses terres cultivées d’ici 2039 et 
18,4 % d’ici 2100.139 
     L’Afrique devrait connaître l’impact négatif le plus 
important sur le rendement agricole par rapport aux 
autres régions du monde. D’ici 2063, la Tendance ac-
tuelle donne à penser que le rendement africain sera 
inférieur de cinq pour cent par rapport aux niveaux de 
1990 (en utilisant la même technologie et les mêmes 
intrants agricoles). Ceci est corroboré par une mé-
ta-analyse selon laquelle les rendements moyens des 
cultures sur le continent chuteront de 8 % d’ici 2050. 140 

LES RESSOURCES NATURELLES

LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

la biodiversité.131 
     44 % des principales mines de métaux d’Afrique se 
trouvent à moins de 10 kilomètres d’une zone protégée 
(contre 25 % seulement en Asie et en Amérique du 
Sud)132 et 33 couloirs de développement prévus tra-
verseraient plus de 400 zones protégées et la destruc-
tion de l’habitat pourrait entraîner une dégradation de 
1800 supplémentaires.133Les couloirs de développe-
ment peuvent déplacer les communautés locales ini-
tialement au cours de leur construction puis lors de la 
deuxième vague de changements d’utilisation des sols 
et d’urbanisation.134 
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Figure 21 : Changement de température selon les scénarios de Tendance actuelle, d’environnement négatif 
et d’environnement positif, 2015-2063.
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     Le climat de l’Afrique devrait également être plus 
instable au cours du XXIe siècle. Bien qu’il existe une 
incertitude et une variabilité considérables dans les 
prévisions de précipitations,141 la fréquence et l’inten-
sité des événements météorologiques extrêmes vont 
probablement augmenter. L’Afrique pourrait connaître 
des épisodes plus profonds et plus longs d’inondations 
et de sécheresses.142 Un tiers des Africains vivent déjà 
dans des zones sujettes à la sécheresse143 et, d’ici les 
années 2080, la part de zones arides et semi-arides de 
l’Afrique devrait augmenter de 5 à 8 %.144 
     L’Afrique peut être particulièrement vulnérable aux 
effets des changements climatiques en raison de la 
composition économique de ses pays et régions. Les 
pays africains sont particulièrement dépendants de 
l’agriculture, dont la productivité et les terres arables 
seront menacées par les changements climatiques. 
Plus de la moitié des emplois totaux et 18 % du PIB 
de l’Afrique proviennent du secteur agricole. Outre 
l’agriculture, de nombreuses personnes travaillent 
dans d’autres secteurs vulnérables aux changements 
climatiques, notamment la foresterie, l’énergie, le tour-
isme et les ressources côtières et en eau.145 D’ici 2100, 
les changements climatiques pourraient entraîner des 
pertes de 19 à 48 milliards $ aux fermes africaines.146 
     L’agriculture pluviale est plus vulnérable aux con-
ditions chaudes et sèches que les exploitations irri-

guées.147 L’infrastructure agricole de l’Afrique est beau-
coup moins tributaire de l’irrigation que de la pluviosité. 
Seuls six pour cent des terres agricoles en Afrique sont 
irriguées, contre 18 pour cent dans le monde.148 
     Ces risques peuvent être atténués par l’innovation et 
l’amélioration des infrastructures agricoles. Des intrants 
améliorés tels que des semences, des engrais tels que 
des semences améliorées et une irrigation accrue.149 
Les fermes irriguées sont plus résistantes aux change-
ments de précipitations que les fermes pluviales.150 
     Tout cela suscite des préoccupations en matière 
de sécurité alimentaire. D’ici 2050, la proportion de la 
population sous-alimentée pourrait augmenter de 25 
à 90 % par rapport à aujourd’hui, dans un scénario de 
réchauffement modéré,151 et le retard de croissance im-
portant pourrait augmenter de 23 à 55 % par rapport 
à un monde sans changement climatique.152 .  D’ici les 
années 2080, les changements climatiques pourraient 
exposer 80 à 120 millions de personnes supplémen-
taires à la faim dans le monde, dont 70 à 80 % en Af-
rique.153 
     Le stress hydrique pourrait devenir plus aigu à tra-
vers le continent au cours des cinquante prochaines an-
nées. Entre 75 et 250 millions de personnes devraient 
être exposées à un stress hydrique accru d’ici à 2020, 
et entre 350 à 600 millions d’ici à 2050.154 

Les conséquences possibles du changement climatique sont nombreuses,155 et comprendront 
probablement :

• La Santé - les changements climatiques peuvent être associés à une incidence accrue du paludisme.156 

• Les conflits internes - les changements climatiques peuvent augmenter la probabilité de conflit en provo-
quant des conflits sur des ressources en eau et en nourriture rares, une croissance économique déprimante 
et le déclenchement des migrations.157 

• L’élévation du niveau de la mer - L’élévation du niveau des océans va déplacer les habitations côtières et 
nécessiter une adaptation pouvant coûter entre 5 et 10 % du PIB.158 Les changements dans les écosystèmes 
océaniques pourraient entraîner des pertes de potentiel de capture maximales pouvant atteindre 50 % dans 
certaines zones.159 

• La réduction du tourisme et de la biodiversité : la réduction de la biodiversité nuit au tourisme. Entre 20 et 
40 % des espèces de mammifères vivant dans les parcs nationaux sont en voie de disparition.160 

• Des pêches agitées - la modification des écosystèmes océaniques pourrait entraîner une perte de potenti-
el de capture maximale allant jusqu’à 50 %. 161 

• Des installations informelles - de nombreuses installations informelles sont exposées aux inondations, ce 
qui peut entraîner des problèmes de santé car les services d’approvisionnement en eau et d’assainissement 
sont affectés..162 
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COÛTS ENVIRONNEMENTAUX 
LOCALISÉS

     Au même moment où les changements climatiques 
auront un impact négatif sur le développement en 
Afrique, les problèmes environnementaux locaux se 
poseront de manière fréquente. Ceux-ci incluent les 
problèmes locaux liés aux ressources en eau polluées 
ou rares, la pollution de l’air dans les zones urbaines 
en développement, les grands bidonvilles et les quart-
iers informels sans infrastructure adéquate, et les prob-
lèmes généraux liés aux déchets et à l’élimination de 
ces déchets. Un grand modèle quantitatif ne permet 
pas de résoudre bon nombre de ces problèmes, mais 
il est évident que d’autres pays en développement ont 
subi des pressions similaires.
     D’autres pays et régions connaissant des transfor-
mations économiques et démographiques rapides ont 
connu de graves coûts environnementaux localisés.  
Une publication de 2014 a travaillé sur le contaminant 
très mobile et dangereux des eaux souterraines com-
mun aux sites de déchets dangereux, notamment le 
chrome (Cr), qui a augmenté chaque année dans des 
villes chinoises telles que Hebei, Shandong, Guang-
dong, Zhejiang et Shanxi au cours d’activités industri-
elles telles que la fabrication du métal et le tannage 
du cuir.163 Le fleuve Yangtsé en Chine continue de 
faire face à une pollution énorme due aux métaux et 
aux engrais agricoles exacerbés et piégés par les rés-
ervoirs de retenue de l’hydroélectricité ; Les niveaux 
de mercure dans les sédiments en suspension dans la 
voie navigable dépassent maintenant de quatre fois les 
recommandations de l’Union européenne.164 
     Le développement de l’Afrique a déjà créé des 
défis environnementaux localisés. Le bassin versant 
du lac Victoria a également été confronté à des con-
centrations élevées de biphényles polychlorés (PCB), 
polluants chimiques, résultant de l’activité de com-
bustion dans des centres urbains africains proches tels 
que Kampala, Kigali, Mwanza et Kisumu.165 Old Fada-
ma, le plus grand bidonville urbain du Ghana, abrite 
des niveaux élevés d’E-coli, de coliformes fécaux et 
de DBO5 qui menacent non seulement la santé des 
habitants, en particulier en cas de fortes inondations, 
mais également la vie aquatique et la santé des sols de 
la région.166 Des études récentes ont révélé l’influence 
des pratiques agricoles du nord-ouest de l’Afrique sur 
les poussières en suspension dans l’air. Les émissions 
de poussières ont doublé au cours du siècle dernier, ce 
qui correspond précisément à l’expansion de l’agricul-
ture commune dans la région du Sahel.167 

     Des concentrations élevées de cadmium, de plomb, 
de cuivre et de zinc ont été trouvées dans les reins, le 
foie et les muscles du bétail paissant dans la zone d’ex-
traction de fer d’Ait Ammar au Maroc à des niveaux 
qui ne sont pas adéquats pour la santé humaine.168 
Bien qu’abandonnée, cette mine de fer continue de 
déverser des produits chimiques toxiques dans son 
environnement immédiat, qui passent ensuite par la 
chaîne alimentaire via le bétail. L’expansion rapide de 
la production horticole commerciale qui s’est répandue 
dans le centre du Kenya a contribué à la dégradation 
de la qualité de l’eau de surface, comme l’a montré 
l’échantillonnage de 14 rivières dans les points chauds 
commerciaux Laikipia et Meru.169 Ces échantillons 
d’eau ont révélé la présence de cadmium, de phos-
phate et de zinc provenant d’engrais phosphatés et de 
produits agrochimiques à base de cuivre utilisés dans 
l’agriculture intensive, devenue depuis courante dans 
la région. 
     La croissance de la population urbaine et le compor-
tement industriel à proximité des environnements ma-
rins côtiers ont également augmenté régulièrement au 
cours des dernières décennies, comme l’a démontré la 
baie d’Oran en Algérie. Les déchets urbains déversés 
dans la baie sans traitement, en plus des déchets prov-
enant des raffineries de pétrole et de gaz situées à 
proximité, contribuent activement à la détérioration 
du biote marin et peuvent affecter la bioaccumula-
tion de substances toxiques dans les produits de mer 
comestibles.170 Cette situation est également visible 
dans un environnement de déchets urbains à plus pe-
tite échelle sur les rives du lac Volta, au Ghana, où des 
niveaux élevés de coliformes fécaux et d’autres toxines 
nuisibles aux populations de poissons locaux ont été 
trouvés dans les eaux immédiatement adjacentes au 
marché riverain.171 
     Ces problèmes environnementaux locaux entraînent 
des résultats négatifs sur la santé. En Chine, plus de 
400 villages agricoles ont connu des niveaux extrême-
ment élevés de cancer liés à la contamination de l’eau 
par les industries avoisinantes.172 Depuis 1973, l’aug-
mentation documentée de la pollution atmosphérique 
en Inde a été étudiée en même temps que les données 
disponibles sur la santé publique qui ont entraîné un 
plus grand nombre de cas graves de bronchite chro-
nique, de problèmes respiratoires, d’asthme et de 
problèmes cardiovasculaires, en particulier dans les 
grandes métropoles.173 Le système naturel de l’Afrique 
continuera d’être testé aux niveaux continental, région-
al, national et local au fur et à mesure que le dévelop-
pement se poursuit. 
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LA GOUVERNANCE

     La gouvernance se compose de trois dimensions 
basées sur les transitions qui sous-tendent les proces-
sus typiques de formation d’un État wesphalien.174 
La première transition est la transition sécuritaire de 
l’anarchie à un gouvernement souverain. La deuxième 
transition est celle d’un gouvernement doté de plus 
grandes capacités, doté de compétences, d’une effi-
cacité et de ressources croissantes. Le processus final 
est une étape dans laquelle les États deviennent plus 
inclusifs en renforçant la démocratie et en élargissant 
la participation politique.
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Figure 23 : Les transitions de la gouvernance en Afrique : sécurité, capacité et inclusion, 2018, 2038 et 2063.

LA SÉCURITÉ

     Les conflits demeurent un sujet de vives préoccupa-
tions sur tout le continent, mais leur caractère change. 
Des 25 conflits en cours recensés par le « Council on 
Foreign Relations »,175 neuf se déroulent en Afrique et 
quatre d’entre eux s’aggravent. Selon l’Institut interna-
tional de recherche sur la paix d’Oslo, les conflits en 
Afrique se sont multipliés au cours des cinq dernières 
années. En fait, 2015 et 2016 ont connu le plus grand 
nombre de conflits depuis 1946.176 Cette augmenta-

tion est principalement due à la participation de l’État 
islamique à des conflits préexistants. Mais cette aug-
mentation n’a pas été associée à une augmentation du 
nombre de morts au combat et les conflits sont limités 
géographiquement.177 Le nombre de coups et tentatives 
de coup réussis a également diminué au cours des vingt 
dernières années, mais il en reste entre deux et quatre par 
an.178 En 2018, l’Afrique compte 14 des 20 États les plus 
fragiles, selon l’indice des États fragiles du Fonds pour 
la paix.179 Et en 2016, selon l’indice de fragilité des États 
du Centre pour la paix systémique, 21 des 26 pays con-
sidérés comme extrêmement fragiles ou extrêmement 
fragiles étaient africains.180 De plus, avec une population 
jeune nombreuse, des inégalités croissantes, les change-
ments climatiques et les défis posés par le changement 
technologique, de nombreuses régions resteront vul-
nérables aux conflits dans un avenir proche.
     L’Afrique affiche un score de 0,68 sur l’indice de 
sécurité du cadre IF, le plus bas de toutes les régions du 
monde. Il devrait atteindre près de 0,8 d’ici 2063, parve-
nant au niveau de l’Amérique latine, des Caraïbes et de 
l’Asie en 2018. Mais cette mesure masque une grande 
part d’hétérogénéité, avec des scores allant de 0,53 (So-
malie) à 0,96 (Maurice).
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LES CAPACITÉS

     Un pays doté de capacités élevées est à la fois ca-
pable de mobiliser des ressources et de les utiliser ef-
ficacement. L’Afrique se débat globalement dans ces 
deux domaines. Les mesures de capacité de gouver-
nance prennent en compte la capacité des gouverne-
ments à générer des revenus ainsi que des mesures de 
la qualité de la prestation de services (efficacité et cor-
ruption). La capacité au niveau national en Afrique est 
faible ; à 0,3, elle est la plus basse de toutes les régions 
du monde. On prévoit que ce nombre passera à 0,5 
d’ici 2063, passant ainsi au niveau de capacité actuel 
des gouvernements en Asie au milieu du siècle et en 
Amérique latine et dans les Caraïbes d’ici 2063. Mais là 
encore, cette mesure globale masque le large éventail 
de scores sur le continent, allant de 0,08 (Somalie) à 
0,75 (Botswana). Et, alors que certains pays devraient 
voir des gains significatifs de capacité jusqu’en 2063, 
beaucoup ne feront que très peu progresser le long de 
la Tendance actuelle. 
     En termes de mobilisation des ressources, les pays 
africains ont le ratio des recettes publiques au PIB le 
plus faible de toutes les régions du monde, avec envi-
ron 26 %, comparativement à la moyenne de l’OCDE de 
38 % et à celle de l’Asie de 29 %. Ce taux devrait aug-
menter d’environ 33 % d’ici 2063. De plus, ces chiffres 
incluent l’aide étrangère. L’Afrique reçoit actuellement 
plus de 65 milliards $ d’aide étrangère nette et 18 pays 
reçoivent une aide représentant plus de 10 % de leur 
PIB (soit environ la moyenne de l’ensemble des écono-
mies à faible revenu). L’aide continuera à augmenter en 
valeur absolue mais à diminuer en pourcentage du PIB. 
     Une fois les ressources mobilisées, les États doivent 
également être en mesure de les utiliser de manière ef-
ficace et efficiente. Un des principaux obstacles à cet 
égard est la corruption, qui provoque la fuite de ressou-
rces avant qu’elles ne soient utilisées pour des services 
publics. La corruption reste répandue sur le continent. 
En 2017, seuls sept pays africains se situaient au-des-
sus de la moyenne mondiale pour l’indice de percep-
tion de la corruption de Transparency International. 
En plus de réduire les ressources disponibles pour le 
gouvernement, la corruption a de nombreux autres ef-
fets négatifs. La corruption porte atteinte à la légitimité 
d’un gouvernement, entrave la prestation de services, 
décourage les investissements étrangers et accroît le 
degré d’informalité, ce qui nuit ensuite à la capacité du 
gouvernement à percevoir des recettes, puis entrave 
les efforts de lutte contre la corruption.181 Au-delà de la 
corruption, l’indice d’efficacité des gouvernements de 
la Banque mondiale mesure la qualité des services pub-
lics, l’élaboration et la mise en œuvre des politiques, 
ainsi que la qualité de la fonction publique et son in-
dépendance vis-à-vis des pressions politiques. En 2015, 
sept pays africains ont obtenu des résultats supérieurs 
à la moyenne mondiale pour ce critère (Maurice, Sey-
chelles, Afrique du Sud, Botswana, Namibie, Rwanda 
et Cap Vert).

INSTITUTIONS

     Les institutions régionales et continentales jouent 
également un rôle important dans la gouvernance 
en Afrique. L’Union africaine, la Banque africaine de 
développement, la Commission économique des 
Nations Unies pour l’Afrique, ainsi que les huit com-
munautés économiques régionales, constituent un 
vaste ensemble de règles, normes et valeurs conflic-
tuelles qui façonnent le développement de l’Afrique.  
Les institutions de développement créent des cadres 
juridiques susceptibles d’accroître la richesse et le 
développement du continent, à l’instar de l’Accord 
de libre-échange continental conclu récemment. Elles 
peuvent également jouer un rôle de coordination avec 
d’autres accords internationaux plus vastes, tels que 
l’Accord de Paris sur les changements climatiques. Ces 
institutions joueront un rôle clé dans l’avenir que l’Af-
rique souhaite.

L’INCLUSION

     La prise de décision inclusive peut être très résil-
iente et se fait de manière formelle et informelle. Le 
cadre IF mesure l’inclusion en fonction du type de ré-
gime (mesures d’inclusion institutionnelle), de la liberté 
économique et du niveau d’application de l’approche 
genre. Actuellement, le score d’inclusion sur le conti-
nent est de 0,48, un niveau similaire à celui de l’Asie 
mais inférieur à celui des autres régions du monde. Ce 
taux devrait s’améliorer lentement pour atteindre 0,58 
d’ici 2063. Toutefois, comme pour les autres mesures 
de gouvernance, ce taux varie considérablement sur le 
continent, de 0,25 (République du Congo) à 0,82 (Af-
rique du Sud), 16 pays seulement dépassant la moy-
enne mondiale de 0,56 en 2015. eding the global aver-
age of 0.56 in 2015. 
  La gouvernance démocratique a fait des progrès con-
sidérables à partir des années 1990. En 1990, seuls 
quatre pays d’Afrique étaient considérés comme des 
démocraties, un nombre qui est passé à dix en 2000 et 
à 18 en 2010. En 2016, 23 pays africains pouvaient être 
considérés comme des démocraties, quatre étaient 
autocratiques et les autres étaient classés comme une 
forme de régime mixte (anocratie). Mais ces gains sont 
précaires - un fait démontré ces dernières années par 
des élections contestées, des manifestations et un sen-
timent de sécession, ainsi qu’un « coup d’État en dou-
ceur ». Des progrès ont également été réalisés dans 
le domaine de l’inclusion des femmes. La mesure de 
l’autonomisation des femmes révèle que l’inclusion des 
femmes en Afrique à 0,3 est légèrement inférieure à 
celle de l’Asie (0,4) et de l’Europe et de l’Océanie (0,7). 
Bien que l’on prévoie une légère amélioration (0,4 d’ici 
2063), le continent devrait dans l’ensemble rester à la 
traîne par rapport aux autres régions du monde. Lor-
sque l’on examine les pays africains individuellement, il 
existe un large éventail de valeurs (0,16 à 0,7). 



TRANSFORMING GEO-POLITICS

    La gouvernance nationale et les organisations in-
ternationales opéreront dans un cadre géopolitique en 
transformation. L’une des transformations en cours est 
la réduction de l’influence et du pouvoir des nations 
historiquement colonisatrices. Le pourcentage des ca-
pacités militaires mondiales de la France est passé de 
6,4 dans les années 1960 et 1970 à 4,8 en 2018. La 
puissance du Royaume-Uni est passée de plus de 9 % 
en 1960 à 4 % aujourd’hui. 
     Pendant que les puissances coloniales tradition-
nelles déclinent, de nouvelles puissances émergent 
avec l’ascension de la Chine et de l’Inde. La figure 24 
illustre les capacités matérielles et sécuritaires relatives 
de la Chine, de l’Inde et des États-Unis à travers le 

temps. Historiquement, les États-Unis ont été le pays le 
plus puissant du système international avec 20 à 30 % 
des capacités mondiales. Mais la Chine a considérable-
ment augmenté et représente aujourd’hui près de 15 % 
de la puissance mondiale. L’Inde suit et commencera 
aussi à croître en puissance. Au fil du temps, la position 
de force relative des États-Unis diminue. 
     Une autre approche permettant de mesurer l’in-
fluence d’un pays sur un autre consiste à prendre en 
compte les dépendances découlant de l’intensifica-
tion des relations commerciales, des investissements, 
de l’aide et des relations diplomatiques.182 En utilisant 
cette nouvelle mesure bilatérale, nous pouvons exam-
iner l’impact des changements d’influence étrangère 
sur les pays africains. Le plus notable est le déclin de 
l’influence française, qui a été le pays étranger le plus 
influent en Afrique de 1963 au milieu des années 2000. 
En outre, l’influence relative du Royaume-Uni a égale-
ment diminué au fil du temps.
     La figure 25 montre clairement l’augmentation rela-
tive de la Chine en Afrique. La Chine est actuellement 
le pays le plus influent des puissances étrangères en 
Afrique, elle qui a dépassé les États-Unis en 2013. Le 
conflit géopolitique qui se déroule entre la Chine et 
les États-Unis devrait se dérouler, du moins en part-
ie, en Afrique. Ces futurs changements géopolitiques 
auront un impact considérable sur le processus déci-
sionnel des gouvernements africains et nécessiteront 
une réponse plus unifiée de la politique étrangère afin 
d’éviter toute possibilité réelle de division sur les nou-
velles lignes de la guerre froide.
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     Très peu de sources de données peuvent être util-
isées pour mieux comprendre les caractéristiques in-
stitutionnelles liées à la gouvernance - par exemple, 
il n’existe aucune mesure de la sécurité, de la capac-
ité et de l’inclusion des organisations internationales. 
Cependant, s’il n’existe pas de données permettant 
de mesurer les caractéristiques de gouvernance des 
organisations internationales, il est clair que les organ-
isations régionales et continentales modifient le com-
portement des États en créant de nouvelles normes, 
règles et cadres institutionnels susceptibles de modifi-
er les mesures incitatives nationales. Ces organisations 
font autant partie du puzzle de la gouvernance en Af-
rique que les États-nations.
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COMMENT L’ÉVOLUTION DES 
MODÈLES DE GOUVERNANCE
 AFFECTE-T-ELLE LES 
TRANSITIONS ?

     L’évolution des modes de gouvernance aura une 
incidence sur certaines des transformations décrites 
précédemment dans le présent rapport. Par exemple, la 
figure 26 illustre la tendance actuelle avec les scénarios 
de cadrage élevé et faible du développement humain. 
Ces scénarios sont présentés dans les trois nuances de 
vert utilisées tout au long de ce rapport. En plus de ces 
scénarios, nous avons mis en place un développement 
humain de haut en bas et un développement de haute 
et de basse gouvernance (les scénarios en bleu clair 
et bleu foncé). Une bonne gouvernance peut doubler 

l’impact du scénario de développement humain élevé. 
Cela montre que le renforcement de la gouvernance 
tout en améliorant les politiques axées sur le dévelop-
pement humain peut créer un cercle vertueux
     Toutefois, l’impact de la bonne gouvernance sur 
l’amélioration des résultats en matière de développe-
ment dépend du domaine d’intervention en question. 
La figure 27 illustre sept scénarios (le même nombre 
de scénarios que celui illustré à la figure QRS) : Ten-
dance actuelle, système naturel positif, système na-
turel négatif, bonne gouvernance et système naturel 
négatif, mauvaise gouvernance et système naturel 
négatif, bonne gouvernance et système naturel posi-
tif, et bonne gouvernance et système naturel négatif. 
Cependant, seules trois lignes apparaissent. En effet, 
les scénarios de gouvernance positive et négative en 
Afrique n’ont pas d’impact significatif sur la réduction 
des émissions de carbone dans le monde. 
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Figure 26 : Transition du développement humain et gouvernance, 2015-2063.
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L’INCERTITUDE FUTURE

     La transformation de la gouvernance en Afrique 
aux niveaux national, régional et continental sera de 
plus en plus cruciale à mesure que le continent traverse 
les quatre transformations décrites dans le présent rap-
port. Toutefois, le changement de gouvernance n’est 
pas facile et repose sur la mise en place d’institutions 
transparentes et responsables favorisant un dévelop-
pement humain durable et à grande échelle. Choisir 
d’améliorer cette caractéristique du développement 
aura des coûts que nous ne pouvons pas anticiper dans 
cet effort de modélisation.
     Ce rapport porte principalement sur les transfor-

mations ciblées qui se produisent au niveau continen-
tal avec un degré de confiance élevé. Les transitions 
décrites ici représentent à la fois des opportunités et 
des défis auxquels les gouvernements et les institu-
tions devront faire face pour que l’Afrique se trouve 
sur une trajectoire de développement plus optimale. 
Parce que le choix existe toujours dans le contexte des 
transitions continentales, l’avenir que l’Afrique sou-
haite reste à déterminer. La figure 28 montre l’impact 
de tous les scénarios testés dans le présent rapport sur 
le PIB par habitant en PPA pour l’Afrique. La ligne verte 
représente la projection de la Tendance actuelle. Ch-
aque ligne grise représente un scénario alternatif (voir 
la section Méthodologie).
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CONCLUSION 

     Le présent rapport a décrit quatre grandes transi-
tions survenant en Afrique ainsi que certaines implica-
tions de ces tendances de développement. Le tableau 
10 montre l’impact des scénarios de cadrage sur les 
transitions persistantes identifiées dans le rapport.  Le 
PIB par habitant (en PPA) ne varie que légèrement sel-
on ces vastes scénarios, ce qui indique que ces trans-
formations se produisent avec un degré de certitude 
élevé.       
     Les scénarios de sensibilité démontrent que ces 
quatre transformations se produisent avec un degré 
de certitude élevé. L’écart de PIB par habitant (en PPA) 
entre les scénarios de cadrage élevé et faible en 2038 
n’est que de 800 $. Les dirigeants doivent être con-
scients que ces transformations se produisent, com-
prendre comment elles auront un impact sur leur pays, 

et intégrer ces transformations dans leurs plans de 
développement. Aux niveaux régional et continental, 
des organisations telles que l’Union africaine devraient 
également être en mesure de tirer parti des opportu-
nités associées à chaque transformation et d’affronter 
les défis. Cela nécessitera de réels efforts et impliquera 
des compromis.
     Les transformations que nous avons décrites - la 
démographie, le développement humain et les in-
égalités, la technologie et les systèmes naturels - se 
produisent dans un contexte de développement dans 
lequel la prise de décision et le leadership ont de l’im-
portance. Lors du test de scénarios supplémentaires 
incluant des améliorations de la gouvernance, les pos-
sibilités futures sont beaucoup plus vastes. Le tableau 
11 en fait état en regroupant tous les scénarios posi-

2018 2038 2063

Tendance actuelle 4,6 $ 6,5 $ 11,8 $

Données démographiques 
négatives

4,6 $ 6,3 $ 10,6 $

Données démographiques 
positives

4,6 $ 6,8 $ 12,7 $

Développement humain 
négatif

4,6 $ 6,4 $ 10,3 $

Développement humain 
positif

4,6 $ 6,8 $ 14,2 $

Technologie négative 4,6 $ 6,3 $ 8,9 $

Technologie positive 4,6 $ 7,1 $ 18,3 $

Environnement négatif 4,6 $ 6,6 $ 11,4 $

Positive Environment 4,6 $ 6,6 $ 12,1 $

Tableau 10 : Scénarios de sensibilité positive et négative du 
PIB par habitant en PPA (en milliers de dollars de 2011) pour 
2018, 2038 et 2063.55



2018 2038 2063

Gouvernance négative 4,6 $ 6,0 $ 8,7 $

Gouvernance positive 4,6 $ 7,1 $ 16,0 $

Négatif combiné sans gouvernance 4,6 $ 6,0 $ 7,1 $

Combiné négatif avec gouvernance 
négative

4,6 $ 5,5 $ 4,9 $

Combiné négatif avec gouvernance 
positive

4,6 $ 6,7 $ 10,5 $

Positif combiné sans gouvernance 4,6 $ 7,7 $ 23,6 $

Combiné positif avec gouvernance 
négative

4,6 $ 7,0 $ 18,0 $

Combiné positif avec gouvernance 
positive

4,6 $ 8,5 $ 31,1 $

Tableau 11 : Impact de la gouvernance positive et négative sur le 
développement du PIB par habitant en PPA (en milliers de dollars de 
2011) pour 2018, 2038 et 2063.

tifs et négatifs dans des scénarios combinés, puis en 
les superposant dans une gouvernance améliorée ou 
détériorée. Ce tableau montre le pouvoir de la bonne 
gouvernance à atténuer les scénarios de développe-
ment négatif. Le scénario négatif combiné avec une 
gouvernance positive conduit à un PIB par habitant 
sur une base continentale proche du scénario de la 
Tendance actuelle. Il montre également le pouvoir de 
la bonne gouvernance à amplifier les résultats posi-
tifs en matière de développement. Dans un scénario 
où toutes les transformations du développement se 
déroulent de manière optimiste et où la gouvernance 
est considérablement améliorée, le PIB continental par 
habitant passe à 31 100 $, soit le niveau des écono-

mies à revenu élevé de la Banque mondiale à la fin des 
années 1990.
     L’avenir que l’Afrique souhaite sera déterminé par 
son peuple, qui agira par l’intermédiaire des dirigeants 
politiques, de la société civile et des institutions inter-
nationales. Cela nécessite de prendre des décisions 
et de renforcer les capacités pour mieux comprendre 
l’avenir.  Cela nécessite une compréhension des trans-
formations en cours et des choix politiques qui peuvent 
être faits pour catalyser le développement, atténuer les 
externalités négatives et les problèmes d’action collec-
tive, et encourager les sociétés saines à se développer, 
à se transformer et à s’exprimer.
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Scénario Hypothèses

Démographie (négative) Les taux de fécondité baissent plus lentement que prévu, à l'instar 
de la tendance historique du Mozambique. Le taux de fécondité en 
Afrique atteint 3,7 naissances par femme en 2063, ce qui est com-
parable aux taux enregistrés au Zimbabwe ou en Papouasie-Nou-
velle-Guinée en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 2,2).

Le fardeau du SIDA tombe plus lentement que prévu. Le taux de 
mortalité dû au SIDA en Afrique atteint 0,005 décès pour 100 
habitants d'ici 2063, comme en Inde en 2015 (Tendance actuelle en 
2063 = 0,003).

Le fardeau des maladies diarrhéiques diminue plus lentement que 
prévu. Le taux de mortalité dû aux maladies diarrhéiques en Afrique 
atteint 0,024 décès pour 100 habitants d'ici 2063, comme au Laos 
ou au Soudan en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 0,016).

Le fardeau du paludisme tombe plus lentement que prévu. Le taux 
de mortalité dû au paludisme en Afrique atteint 0,02 décès pour 
100 habitants d'ici 2063, comme au Sénégal ou au Rwanda en 2015 
(Tendance actuelle en 2063 = 0,016).

Le fardeau des infections respiratoires diminue plus lentement que 
prévu. Le taux de mortalité dû aux infections respiratoires en Afrique 
atteint 0,03 décès pour 100 habitants d'ici 2063, comme au Yémen 
ou au Pakistan en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 0,02).

Le fardeau des maladies transmissibles diminue plus lentement 
que prévu. Le taux de mortalité dû aux maladies transmissibles en 
Afrique atteint 0,09 décès pour 100 habitants d'ici 2063, comme au 
Botswana ou en Indonésie en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 
0,04).

Démographie (positive) Les taux de fécondité baissent plus rapidement, à un rythme com-
parable à celui observé en Égypte du milieu des années 1980 au 
début des années 2000. Le taux de fécondité en Afrique atteint 1,9 
naissance par femme d'ici 2063, comme en Suède ou aux États-Unis 
en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 2,2).

Le fardeau du SIDA tombe plus rapidement. Le taux de mortalité 
dû au SIDA en Afrique atteint 0,002 décès pour 100 habitants d'ici 
2063, comme en Australie en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 
0,003).

Le fardeau des maladies diarrhéiques diminue plus rapidement. Le 
taux de mortalité dû aux maladies diarrhéiques en Afrique atteint 
0,01 décès pour 100 habitants d'ici 2063, comme au Cap Vert ou en 
Bolivie en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 0,016).

Le fardeau du paludisme tombe plus rapidement. Le taux de mortal-
ité dû au paludisme en Afrique atteint 0,005 décès pour 100 habi-
tants d'ici 2063, comme en Namibie ou en Inde en 2015 (Tendance 
actuelle en 2063 = 0,01).
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Démographie (positive) Le fardeau des infections respiratoires diminue plus rapidement. Le 
taux de mortalité dû aux infections respiratoires en Afrique at-
teint 0,016 décès pour 100 habitants d'ici 2063, comme en Nou-
velle-Zélande ou en Colombie en 2015 (Tendance actuelle en 2063 
= 0,023).

Le fardeau des autres maladies transmissibles diminue plus rapide-
ment. Le taux de mortalité dû aux autres maladies transmissibles 
en Afrique atteint 0,02 décès pour 100 habitants d'ici 2063, comme 
au Égypte ou en Argentine en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 
0,04).

Développement humain (négatif) Les dépenses de santé, exprimées en pourcentage du PIB, com-
mencent à diminuer au lieu de croître légèrement à l'horizon, com-
me le montre la Tendance actuelle. En 2063, l'Afrique consacre 1,8 
% de son PIB à la santé, à l'instar de l'Uruguay ou du Tchad en 2015 
(Tendance actuelle en 2063 = 3,7).

Les dépenses d'éducation en tant que part de la consommation 
totale de l'État diminuent au lieu de rester relativement constantes. 
En 2063, l'Afrique consacre 2,4 % de son PIB à l’horizon 2063, à 
l'instar de la République démocratique du Congo ou de l’Ouganda 
en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 5,2).

Les dépenses consacrées aux infrastructures de base (transport 
routier, électricité, TIC, eau et assainissement, par exemple), en tant 
que part de la consommation totale de l'État, diminuent plus rap-
idement que dans la Tendance actuelle. L'Afrique consacre 0,6 % de 
son PIB à ce type d'infrastructures en 2063, comme l'Angola ou les 
Seychelles en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 0,7).

Les autres dépenses d'infrastructure diminuent en proportion de la 
consommation totale des administrations publiques pendant la péri-
ode de prévision au lieu de rester relativement constantes. L'Afrique 
consacre 1,1 % de son PIB à d'autres infrastructures en 2063 (Ten-
dance actuelle en 2063 = 2,2).

L’accès à l’eau courante augmente plus lentement, comme ce fut le 
cas en République du Congo de 2000. L'accès en Afrique atteint 53 
% de la population d'ici 2063, comme en Eswatini ou en République 
du Congo en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 92).

L’accès à un assainissement amélioré augmente à un rythme plus 
lent, comparable à celui de la République du Congo de 2000. L'ac-
cès en Afrique atteint 53% de la population d'ici 2063, comme en 
Bolivie ou en Eswatini en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 95).

La construction de routes progresse plus lentement que les moy-
ennes historiques. Le réseau routier en Afrique atteint 3,5 millions 
de kilomètres d’ici 2063 (Tendance actuelle en 2063 = 3,9 millions).

La part des routes revêtues commence à se stabiliser au milieu des 
années 2040. En 2063, 43 % des routes sont bitumées en Afrique, 
comme à Djibouti ou au Malawi en 2015 (Tendance actuelle en 2063 
= 50).

Les taux de mortalité par maladie transmissible baissent moins 
rapidement et ceux de maladies non transmissibles augmentent 
plus rapidement que dans la Tendance actuelle. Le taux global de 
mortalité en Afrique atteint 0,8 décès pour 100 habitants d'ici 2063, 
comme en Namibie ou au Soudan en 2015 (Tendance actuelle en 
2063 = 0,7).
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Développement humain (négatif) Les pays africains deviennent plus inégaux, atteignant les niveaux 
observés dans certains des pays les plus inégaux du continent 
aujourd'hui. L'Afrique atteint un indice de Gini de 0,52 d'ici 2063 
(Tendance actuelle en 2063 = 0,42).

Développement humain (positif) Les dépenses de santé, en pourcentage du PIB, augmentent à un 
taux similaire à celui historiquement élevé à l'échelle du continent 
(2005-2015). L'Afrique consacre 5,7 % de son PIB à la santé d'ici 
2063, comme en Israël ou en Algérie en 2015 (Tendance actuelle en 
2063 = 3,7).

Les dépenses d’éducation augmentent au lieu de rester relative-
ment constantes en pourcentage de la consommation totale de 
l’État. L'Afrique consacre 6,4 % de son PIB à l'éducation en 2063, 
comme le Mozambique ou la Nouvelle-Zélande en 2015 (Tendance 
actuelle en 2063 = 5,2).

Les dépenses en infrastructures de base (transport routier, électric-
ité, TIC, eau et assainissement) augmentent et restent stables autour 
de 16 % de la consommation totale du gouvernement jusqu'au 
milieu des années 2030 avant de diminuer progressivement. L'Af-
rique consacre 1,3 % de son PIB à l'infrastructure de base d'ici 2063, 
comme le Botswana ou la Suède en 2015 (Tendance actuelle en 
2063 = 0,7).

Les dépenses consacrées aux autres infrastructures représentent 
une part croissante de la consommation totale des administrations 
publiques au cours de la période de prévision, au lieu de rester rela-
tivement constantes. L'Afrique consacre 3,9 % de son PIB à d'autres 
infrastructures d'ici 2063 (Tendance actuelle en 2063 = 2,2).

L'accès à l'eau courante augmente plus rapidement, à un rythme 
similaire à celui de l'Ouganda ou de la Somalie de 2000 à 2015. 
L'accès en Afrique atteint 100 % de la population d'ici 2063 (Ten-
dance actuelle en 2063 = 92).

L’accès à un assainissement amélioré augmente plus rapidement, à 
un rythme similaire à celui de l’Angola dans les années 2000. L'accès 
en Afrique atteint 100 % de la population d'ici 2063 (Tendance actu-
elle en 2063 = 95).

La part des routes bitumées augmente régulièrement au cours de 
la période de prévision. D’ici 2063, 67 % des routes africaines sont 
bitumées, comme au Maroc ou aux États-Unis en 2015 (Tendance 
actuelle en 2063 = 50).

La construction de routes correspond à des sommets historiques 
d'ici la fin de l'horizon. D’ici 2063, le réseau routier en Afrique 
atteint 7,9 millions de kilomètres (Tendance actuelle en 2063 = 3,9 
millions).

Les taux de mortalité par maladies transmissibles baissent plus 
rapidement et ceux de maladies non transmissibles augmentent 
plus lentement que dans la Tendance actuelle. Le taux global de 
mortalité en Afrique atteint 0,6 décès pour 100 habitants d'ici 2063, 
comme au Cap vert ou en Israël en 2015 (Tendance actuelle en 2063 
= 0,7).

Les pays africains deviennent plus égalitaires, atteignant les niveaux 
observés dans certains des pays les plus égalitaires du continent 
aujourd'hui. L'indice de Gini en Afrique atteint 0,33 d'ici 2063 (Ten-
dance actuelle en 2063 = 0,42 millions).
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Technologie (négative) L'adoption d'énergies renouvelables est lente et ne devient pas la 
source d'énergie dominante en Afrique avant la fin de l'horizon de 
prévision. En 2063, les énergies renouvelables représentent 28 % 
de la production totale en Afrique, à l'instar de l'Espagne ou de la 
Turquie en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 48).

L'adoption du haut débit fixe est plus lente. Malgré cela, l'accès 
dépasse encore aujourd'hui les principaux pays. L'accès en Afrique 
atteint 46 abonnements pour 100 habitants d'ici 2063 (Tendance 
actuelle en 2063 = 50,5).

L'adoption du haut débit mobile se fait plus lentement. Malgré 
cela, l'accès dépasse toujours le niveau d'accès observé en Suède 
aujourd'hui. L'accès en Afrique atteint 128 abonnements pour 100 
habitants d'ici 2063 (Tendance actuelle en 2063 = 152).

En raison du ralentissement des progrès et de la diffusion de la 
technologie, la croissance du PIB mondial est inférieure de 0,6 point 
de pourcentage par an en moyenne jusqu'en 2063. En Afrique, la 
croissance annuelle moyenne du PIB est inférieure d’un point de 
pourcentage environ. En Afrique, la croissance du PIB en 2063 at-
teint 2,7 % (Tendance actuelle en 2063 = 4,5).

Les rendements agricoles restent relativement constants à l’horizon. 
En 2063, les rendements en Afrique sont de 3,7 tonnes métriques 
par hectare d'ici 2063, comme en République démocratique du 
Congo ou en Roumanie en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 5,6).

L’accès à l’électricité croît au rythme des taux historiques mais des 
plateaux plus tôt que dans la Tendance actuelle. L'accès en Afrique 
atteint 65 % de la population d'ici 2063, comme en Côte d'Ivoire ou 
au Bangladesh en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 89).

Les débarquements de poisson diminuent progressivement jusqu'à 
l'horizon prévisionnel. Les captures en Afrique atteindront 1,7 mil-
lion de tonnes d'ici 2063 (Tendance actuelle en 2063 = 5,3).

La production aquacole augmente plus lentement avant de se sta-
biliser et de commencer à diminuer au milieu des années 2040. La 
production en Afrique atteint 5,9 millions de tonnes métriques d'ici 
2063 (Tendance actuelle en 2063 = 11,5 millions).

Technologie (positive) Les énergies renouvelables deviennent la source d'énergie domi-
nante en Afrique au milieu des années 2040. D’ici 2063, les énergies 
renouvelables représentent 69 % de la production totale d'énergie 
en Afrique, comme au Portugal ou au Costa Rica en 2015 (Tendance 
actuelle en 2063 = 48).

Le chômage augmente en réaction à une automatisation accrue 
mais commence à diminuer à nouveau au milieu des années 2020. 
Le taux de chômage en Afrique atteint 5,5% d'ici 2063, comme aux 
États-Unis ou en Russie en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 5,4).

D’ici 2038, l’adoption du haut débit fixe va s'accélérer, dépassant le 
niveau d’adoption observé en Suisse aujourd’hui. L'Afrique atteint 
49,9 abonnements pour 100 habitants d'ici 2063 (Tendance actuelle 
en 2063 = 49,5).

Au début des années 2030, l’adoption du haut débit mobile va 
s'accélérer, dépassant le niveau d’adoption observé en Suisse aujo-
urd’hui. L'Afrique atteint 153 abonnements pour 100 habitants d'ici 
2063 (Tendance actuelle en 2063 = 152).
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Technologie (positive) En raison de l'avancement et de la diffusion plus rapide de la tech-
nologie, la croissance du PIB mondial est supérieure de 0,7 point de 
pourcentage par an en moyenne jusqu'en 2063. En Afrique, la crois-
sance annuelle moyenne du PIB est supérieure de près de 1,2 point 
de pourcentage. En Afrique, la croissance du PIB en 2063 atteint 5,8 
% (Tendance actuelle en 2063 = 4,4).

Avec l'adoption rapide de la technologie agricole et des meilleures 
pratiques, les rendements augmentent considérablement jusqu'en 
2030. Les rendements en Afrique atteignent 11,8 tonnes métriques 
par hectare d'ici 2063, comme en Suisse ou en Israël en 2015 (Ten-
dance actuelle en 2063 = 5,6).

L’accès à l’électricité va considérablement augmenter au cours des 
années 2020 et 2030, avant de se stabiliser autour de 95 % à la fin 
des années 2040. L'accès en Afrique va atteindre 99 % de la popula-
tion d'ici 2063 (Tendance actuelle en 2063 = 89).

Les débarquements de poisson vont augmenter à un rythme sou-
tenu, doublant à la fin de l'horizon de prévision. Les captures en 
Afrique atteindront 10,5 million de tonnes d'ici 2063 (Tendance 
actuelle en 2063 = 5,3).

La production aquacole va sans cesse augmenter et triplera d'ici la 
fin de l'horizon prévisionnel. La production en Afrique atteint 17,3 
millions de tonnes métriques d'ici 2063 (Tendance actuelle en 2063 
= 11,5 millions).

Environnement (négatif) La pollution atmosphérique (microgrammes par mètre cube) reste à 
des niveaux constants en 2018, au lieu de diminuer. La pollution en 
Afrique va atteindre 39 microgrammes par mètre cube d'ici 2063, 
comme en Tunisie ou en Éthiopie en 2015 (Tendance actuelle en 
2063 = 15).

La demande en eau provenant de sources agricoles, industrielles et 
municipales augmente, car l'efficacité de l'utilisation de l'eau pro-
gresse plus lentement. La demande africaine atteindra 180 mètres 
cubes par habitant d'ici 2063, comme au Qatar ou en Irlande en 
2015 (Tendance actuelle en 2063 = 130).

Les ressources en eaux de surface sont de plus en plus limitées pour 
des raisons environnementales, économiques ou politiques. En 
2063, les ressources en eaux de surface en Afrique tomberont à 1 
300 kilomètres cubes (Tendance actuelle en 2063 = 1 800).

Les ressources en eaux souterraines sont de plus en plus limitées 
pour des raisons environnementales, économiques ou politiques. En 
2063, les ressources en eaux de surface en Afrique tomberont à 690 
kilomètres cubes (Tendance actuelle en 2063 = 970).

La température est plus sensible au changement climatique, ce qui 
conduit à une augmentation de la température mondiale conformé-
ment aux scénarios de forte émission du GIEC. L'élévation de la 
température en Afrique va atteindre 2,9 degrés Celsius d'ici 2063, 
semblable au scénario de forte émission du GIEC (Tendance actuelle 
en 2063 = 2).

Les combustibles fossiles deviennent relativement moins coûteux 
à produire, entraînant une augmentation de la production de 
pétrole. La production de pétrole en Afrique représente 22 % de la 
production totale d’énergie d’ici 2063, comme les Comores ou la 
Micronésie en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 12).
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Les combustibles fossiles deviennent relativement moins coûteux à 
produire, entraînant une augmentation de la production de gaz. La 
production de gaz en Afrique représente 33 % de la production to-
tale d'énergie en 2063, comme en Libye ou aux États-Unis en 2015 
(Tendance actuelle en 2063 = 29).

Les combustibles fossiles deviennent relativement moins coûteux à 
produire, entraînant une augmentation de la production de charbon. 
En Afrique, la production de charbon va représenter 25 % de la pro-
duction totale d’énergie d’ici 2063, comme aux États-Unis en 2015 
(Tendance actuelle en 2063 = 6).

Les progrès technologiques dans la production d'énergies renouve-
lables sont plus lents, ce qui se traduit par une adoption limitée et 
compensée. En 2063, les énergies renouvelables représenteront 16 
% de la production totale d'énergie en Afrique, comme en Belgique 
ou au Sénégal en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 48).

Les cultures réagissent plus négativement aux changements cli-
matiques, ce qui entraîne une croissance plus lente et plus volatile 
des rendements. En outre, l'adoption de meilleures pratiques et 
technologies agricoles progresse plus lentement. Les rendements 
en Afrique atteindront 4,2 tonnes métriques par hectare d'ici 2063, 
comme en Iran ou au Kenya en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 
5,6).

En raison des rendements plus faibles des cultures, des terres sup-
plémentaires sont utilisées pour la culture. D’ici 2063, 340 millions 
d’hectares en Afrique seront cultivés (Tendance actuelle en 2063 = 
300 millions).

En raison de l'expansion des terres cultivées, la déforestation s'ac-
célère. D’ici 2063, les forêts africaines ne couvriront que 420 millions 
d’hectares (Tendance actuelle en 2063 = 530 millions).

Environnement (positif) La demande en eau provenant de sources agricoles, industrielles et 
municipales diminue en raison de l'amélioration de l'efficacité d'utili-
sation de l'eau. La demande en Afrique va chuter à 80 mètres cubes 
par habitant d'ici 2063, comme au Botswana en 2015 (Tendance 
actuelle en 2063 = 130).

Les ressources en eau de surface deviendront moins importantes 
pour des raisons environnementales, économiques ou politiques. 
D’ici 2063, les ressources en eaux de surface en Afrique vont attein-
dre 2 200 kilomètres cubes (Tendance actuelle en 2063 = 1 800).

Les ressources en eau souterraine deviendront moins importantes 
pour des raisons environnementales, économiques ou politiques. 
D’ici 2063, les ressources en eau souterraine en Afrique vont attein-
dre 1 200 kilomètres cubes (Tendance actuelle en 2063 = 970).

La température réagit moins aux changements climatiques, ce qui 
entraîne une augmentation de la température mondiale conformé-
ment aux scénarios de réduction des émissions du GIEC. L'élévation 
de la température en Afrique va atteindre 1,6 degrés Celsius d'ici 
2063, semblable au scénario de faible émission du GIEC (Tendance 
actuelle en 2063 = 2).

La technologie des énergies renouvelables progresse et l'adoption 
augmente plus rapidement. D’ici 2063, les énergies renouvelables 
représenteront 55 % de la production totale d'énergie en Afrique, 
comme aux Philippines ou en Jordanie en 2015 (Tendance actuelle 
en 2063 = 48).
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Environnement (positif) En raison de l'augmentation des taxes sur le carbone, la demande 
d'énergie est quelque peu déprimée. La demande en Afrique va 
atteindre 6,9 barils d'équivalent pétrole par habitant d'ici 2063, 
comme en Uruguay en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 7,1).

En raison des rendements plus élevés, il faut moins de terres culti-
vables pour répondre à la demande. D’ici 2063, 280 millions d’hect-
ares en Afrique seront cultivés (Tendance actuelle en 2063 = 300 
millions).

Les forêts seront mieux protégées et les efforts de reboisement se-
ront intensifiés. Les forêts d'Afrique atteindront 640 millions d'hect-
ares d'ici 2063 (Tendance actuelle en 2063 = 530 millions).

Les cultures réagissent moins négativement aux changements 
climatiques, ce qui entraîne une croissance plus rapide des rende-
ments. En outre, l'adoption de meilleures pratiques et technologies 
agricoles accélère la croissance des rendements. Les rendements 
en Afrique atteindront 6,3 tonnes métriques par hectare d'ici 2063, 
comme à Cuba ou en Inde en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 
5,6).

La pollution atmosphérique (microgrammes par mètre cube) contin-
ue de diminuer aux taux historiques au lieu de ralentir. La pollution 
en Afrique atteindra 10 microgrammes par mètre cube d'ici 2063, 
comme en Espagne ou en Irlande en 2015 (Tendance actuelle en 
2063 = 15).

Gouvernance (négative) À la fin des années 2020, l’aide étrangère exprimée en pourcent-
age du PIB atteindra le niveau du début des années 2000 avant de 
redescendre. L'aide en Afrique représentera 3,9 % du PIB d'ici 2063, 
comme au Ghana ou au Myanmar en 2015 (Tendance actuelle en 
2063 = 4,4).

Les taux de participation au marché du travail se stabilisent aujo-
urd'hui et commencent à diminuer plus rapidement. La majeure 
partie de cette réduction est attribuée à une diminution de la 
participation masculine. La participation totale en Afrique atteindra 
55 % d'ici 2063, comme en France ou au Nigeria en 2015 (Tendance 
actuelle en 2063 = 62).

L'emploi informel (en pourcentage du total des emplois non agri-
coles) reste relativement constant au cours de la période de prévi-
sion. En 2063, 51 % de la main-d'œuvre non agricole en Afrique res-
tera informelle, comme en Angola ou à Djibouti en 2015 (Tendance 
actuelle en 2063 = 27).

Le chômage va augmenter régulièrement avant de se stabiliser vers 
2050. Le taux de chômage en Afrique atteindra 14,9 % d'ici 2063, 
comme en Tunisie en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 5,4).

L'efficacité du gouvernement ne s'améliore que marginalement à 
l'horizon. En ce qui concerne l’indice d’efficacité des gouverne-
ments de la Banque mondiale, l’Afrique atteindra un score de 1,9 
d’ici 2063, comme en Eswatini ou au Burkina Faso en 2015 (Ten-
dance actuelle en 2063 = 2,6).

La transparence des gouvernements reste assez constante sur l'hori-
zon prévisionnel. Selon l'indice de perception de la corruption de 
Transparency International, l'Afrique atteindra un score de 3,2 d'ici 
2063, comme en Eswatini ou en Zambie en 2015 (Tendance actuelle 
en 2063 = 4,3).
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Gouvernance (négative) L’émancipation des femmes reste assez constante à travers l’hori-
zon prévisionnel. Selon la mesure d’autonomisation des femmes du 
PNUD, l’Afrique atteindra un score de 0,34 d’ici 2063, comme au 
Cameroun ou au Mozambique en 2015 (Tendance actuelle en 2063 
= 0,41).

La menace de guerre interne reste constante tout au long de l'hori-
zon prévisionnel. L'Afrique atteindra un score de 0,18 sur l'indice de 
guerre interne du cadre IF d'ici 2063 (Tendance actuelle en 2063 = 
0,07).

Les homicides augmentent régulièrement tout au long de l'horizon 
prévisionnel. Le taux de mortalité par homicide en Afrique atteindra 
14 décès pour 1 000 personnes d'ici 2063, comme en Biélorussie ou 
en Argentine en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 8).

Les gouvernements sont incapables d'améliorer de manière signif-
icative la collecte des recettes fiscales. Les recettes publiques en 
Afrique atteindront 24 % du PIB en 2063, comme au Costa Rica ou 
au Paraguay en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 33).

En 2063, l'allocation budgétaire opérationnelle et administrative 
sera similaire à celle de 2015. En 2063, 27 % de la consommation 
gouvernementale totale en Afrique sera consacrée aux opérations et 
à l'administration (Tendance actuelle en 2063 = 23).

Gouvernance (positive) L’aide étrangère exprimée en pourcentage du PIB reste relativement 
constante sur l’horizon de prévision. L'aide en Afrique atteindra 4,5 
% du PIB d'ici 2063 (Tendance actuelle en 2063 = 4,4).

L’efficacité des gouvernements s’améliorera à un rythme un peu 
plus lent que les gains enregistrés au Rwanda depuis le milieu des 
années 90. Selon l’indicateur d’efficacité des gouvernements de 
la Banque mondiale, l’Afrique atteindra un score de 3,3 d’ici 2063, 
comme en Pologne ou au Qatar en 2015 (Tendance actuelle en 
2063 = 2,6).

La transparence des gouvernements s’améliorera plus rapidement 
au cours de la période de prévision. Selon l'indice de perception 
de la corruption de Transparency International, l'Afrique atteindra 
un score de 5,6 d'ici 2063, comme au Cap-Vert ou au Porto Rico en 
2015 (Tendance actuelle en 2063 = 4,3).

L’autonomisation des femmes s’améliorera plus rapidement au cours 
de la période de prévision. Selon la mesure d’autonomisation des 
femmes du PNUD, l’Afrique atteindra un score de 0,49 d’ici 2063, 
comme en Eswatini ou au Brésil en 2015 (Tendance actuelle en 2063 
= 0,41).

Les taux d'activité sur le marché du travail continueront de croître 
vers le milieu des années 2030 avant de se stabiliser et de diminuer 
légèrement. La majeure partie de la croissance peut être attribuée 
à une augmentation de la participation féminine. La participation 
totale en Afrique atteindra 68 % d'ici 2063, comme au Cap-Vert ou 
en Suisse en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 62).

Gouvernance (positive) L'emploi informel (en pourcentage du total des emplois non agri-
coles) diminuera à un taux similaire aux tendances historiques ob-
servées au Pérou et en Colombie. D’ici 2063, 14 % de la main-d'œu-
vre non agricole en Afrique sera informelle, comme à Maurice ou en 
Corée du Sud en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 27).
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Gouvernance (positive) Le chômage, déjà à un niveau relativement bas, diminuera quelque 
peu par rapport à la Tendance actuelle. D’ici 2063, le taux de 
chômage en Afrique atteindra 4,9 %, comme au Sénégal ou en 
Suisse en 2015 (Tendance actuelle en 2063 = 5,4).

La menace d'une guerre interne s’approchera de zéro d'ici la fin 
de l'horizon de prévision. L'Afrique atteindra un score de 0,02 sur 
l'indice de guerre interne du cadre IF d'ici 2063 (Tendance actuelle 
en 2063 = 0,07).

Le nombre d'homicides diminuera à un rythme similaire à celui ob-
servé sur le continent au cours des années 2000. Le taux de mortal-
ité par homicide en Afrique atteindra 4 décès pour 1 000 personnes 
d'ici 2063, comme en Mauritanie ou en Israël en 2015 (Tendance 
actuelle en 2063 = 8).

Les gouvernements réussiront à améliorer le recouvrement des 
recettes fiscales. Les recettes publiques en Afrique atteindront 44 % 
du PIB d'ici 2063, comme en Ukraine ou en Bosnie en 2015 (Ten-
dance actuelle en 2063 = 33).

D’ici 2063, les allocations budgétaires opérationnelles et adminis-
tratives seront inférieures de 50 % à celles de 2015. D’ici 2063, 14 
% de la consommation gouvernementale en Afrique sera consacrée 
aux opérations et à l'administration (Tendance actuelle en 2063 = 
23).
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ANNEXE B : RÉSULTATS PAR PAYS

Afrique septentrionale 764,8 1585,0 3 046,0 10,9 14,3 18,5 200,3 251,3 286,3 56 62 67 

Algérie 240,6 411,3 708,6 13,5 15,9 19,4 42,1 52,4 59,3 73 88 92 

Égypte 303,5 729,9 1 501,0 10,4 14,4 18,6 99,6 131,1 155,5 43 45 50 

Libye 35,4 95,8 131,4 24,8 39,8 58,6 6,3 5,4 3,6 81 92 91 

Mauritanie 6,7 15,2 37,5 3,6 4,9 7,4 4,5 6,8 9,4 63 81 89 

Maroc 125,9 239,5 494,9 7,5 10,3 15,9 36,2 42,5 45,1 62 73 80 

Tunisie 52,8 93,7 172,6 10,9 14,1 19,5 11,7 13,1 13,6 67 73 78 

	

PIB PIB par habitant Population Population urbaine

Milliards 2011 $ É-U Millions 2011 $ É-U Millions de per-
sonnes

Pour cent de la pop-
ulation

2018 2038 2063 2018 2038 2063 2018 2038 2063 2018 2038 2063

Afrique australe 708,2 1467,0 4 149,0 6,2 7,8 13,2 180,7 273,6 383,7 45 52 61 

Angola 129,2 369,9 1 591,0 6,0 8,6 17,3 30,7 57,2 100,1 46 60 74 

Botswana 21,3 52,7 116,6 16,1 23,6 33,8 2,3 3,1 3,9 58 63 69 

Lesotho 3,2 8,8 25,4 2,8 5,2 10,7 2,3 2,8 3,2 29 40 54 

Malawi 7,4 23,0 147,2 1,1 1,9 5,8 19,1 31,5 44,4 17 21 29 

Mozambique 19,8 87,8 475,8 1,2 2,8 8,1 30,5 50,4 72,8 33 39 50 

Namibie 16,2 37,4 100,7 9,8 13,9 23,6 2,6 3,7 4,7 49 69 83 

Afrique du Sud 459,0 758,6 1 209,0 12,2 15,2 19,4 57,4 69,1 77,1 66 76 82 

Swaziland 4,4 8,6 18,5 7,2 9,4 13,7 1,4 1,9 2,2 21 21 23 

Zambie 32,3 91,3 346,0 3,7 5,5 10,9 17,6 29,8 44,9 42 51 64 

Zimbabwe 15,4 29,3 118,9 1,9 2,6 6,3 16,9 24,2 30,4 32 30 31 
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Afrique occidentale 714,5 1782,0 7 021,0 4,0 5,5 10,8 376,6 610,9 932,5 47 64 76 

Bénin 10,3 31,3 133,4 2,1 3,5 7,7 11,5 18,7 27,4 45 55 67 

Burkina Faso 15,7 56,3 242,1 1,7 3,2 7,4 19,7 32,8 48,9 32 46 65 

Cap-Vert 2,2 4,7 9,9 6,3 9,9 16,7 0,6 0,7 0,7 68 82 88 

Côte d’Ivoire 45,1 171,9 775,6 3,6 6,9 15,9 24,9 39,7 57,4 56 70 80 

Gambie 1,1 3,8 19,5 1,6 2,7 6,4 2,2 3,6 5,5 62 81 89 

Ghana 59,8 170,6 640,1 4,3 6,9 14,7 29,5 42,9 55,8 57 75 85 

Guinée Bissau 1,4 4,4 16,8 1,5 2,8 6,3 1,9 3,0 4,2 52 72 84 

Guinée 7,5 20,1 87,5 1,9 2,7 5,7 13,1 21,2 32,0 38 45 55 

Liberia 1,8 4,7 24,5 0,8 1,3 3,9 4,9 7,7 11,0 53 72 84 

Mali 14,4 42,5 190,6 2,0 3,1 6,8 19,0 32,4 48,9 42 60 75 

Niger 9,7 29,1 154,2 0,9 1,5 3,7 22,3 44,3 77,4 19 24 36 

Nigeria 515,0 1144,0 4 323,0 5,4 6,9 12,7 195,2 314,2 493,9 51 72 85 

Sénégal 21,1 72,5 266,5 2,5 4,6 9,7 16,3 26,0 36,8 44 52 62 

Sierra Leone 4,1 11,1 65,0 1,4 2,3 6,9 7,7 11,6 15,5 41 49 59 

Togo 5,4 15,1 72,2 1,5 2,4 6,4 8,0 12,3 17,3 42 55 68 

	
Afrique orientale 333,9 1148,0 6 292,0 2,3 4,1 10,5 378,6 607,9 870,7 27 39 55 

Comores 0,7 1,6 5,3 1,5 2,3 5,1 0,8 1,2 1,6 28 31 37 

Djibouti 1,9 4,7 8,0 3,6 6,1 9,2 1,0 1,2 1,2 78 85 88 

Éthiopie 58,1 299,5 1 742,0 1,7 4,0 11,0 107,6 168,8 231,8 21 33 53 

Érythrée 3,5 7,4 19,8 1,5 2,4 4,7 5,1 6,6 7,6 21 31 47 

Kenya 60,6 197,6 1 055,0 3,0 5,2 14,0 51,0 76,8 101,2 27 39 57 

Madagascar 12,7 36,1 213,9 1,4 2,3 6,5 26,2 41,5 58,0 37 55 72 

Maurice 14,4 26,5 43,4 20,2 28,7 43,6 1,3 1,3 1,1 40 39 42 

Rwanda 10,3 39,0 234,8 1,9 3,8 12,0 12,5 18,8 24,5 31 49 70 

Seychelles 1,4 2,3 2,5 27,0 34,9 39,1 0,1 0,1 0,1 56 76 86 

Somalie 2,9 5,8 15,2 0,8 0,9 1,3 15,0 25,8 44,4 42 55 67 

Sud Soudan 8,8 21,8 46,4 1,5 2,4 3,0 11,8 18,7 33,5 20 29 37 

Soudan 81,0 161,0 301,1 4,3 5,5 7,1 41,6 61,5 81,0 34 35 41 

Tanzanie 52,7 239,1 1 767,0 2,7 5,2 16,0 59,2 101,1 150,5 33 47 65 

Ouganda 24,8 106,3 837,2 1,7 3,1 9,6 45,5 84,5 134,1 16 22 33 
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Espérance de vie Niveau d’éduca-
tion moyen chez 
les adultes

Production 
d'énergie renou-
velable

Variation des 
précipitations

Changement 
de tempéra-
ture (depuis les 
niveaux de 1990)

Années Années Millions de BÉP Pour cent Degrés C

2018 2038 2063 2018 2038 2063 2018 2038 2063 2018 2038 2063 2018 2038 2063

Afrique septentrionale 73,7 76,6 79,5 7,2 8,9 10,5 18,2 83,1 642,0 -2,1 -3,5 -4,8 0,8 1,4 2,0 

Algérie 76,3 79,1 82,0 7,4 9,2 11,1 2,1 7,1 143,0 -1,5 -2,7 -3,8 0,9 1,5 2,1 

Égypte 71,8 74,9 77,8 7,5 9,2 10,6 11,2 49,7 425,1 -5,5 -9,5 
-
13,2 0,8 1,4 1,9 

Libye 73,9 77,6 80,8 8,9 10,7 12,4 0,2 0,4 0,7 2,5 4,4 6,2 0,8 1,3 1,9 

Mauritanie 64,3 71,3 75,4 5,3 7,0 8,5 0,7 1,3 5,6 -4,8 -8,2 
-
11,5 0,9 1,5 2,2 

Maroc 76,1 79,1 81,9 6,0 7,8 9,7 2,8 10,0 26,6 -8,0 
-
13,5 

-
18,6 0,8 1,4 2,1 

Tunisie 76,0 78,5 81,4 8,1 9,5 11,1 1,2 14,6 41,0 -3,8 -6,5 -9,1 0,7 1,3 1,8 

                

	

Afrique centrale 141,6 315,6 998,9 1,9 2,4 4,2 148,5 255,6 415,9 43 54 64 

Burundi 2,6 5,2 21,7 0,7 1,0 2,3 10,9 16,3 24,1 13 22 38 

Cameroun 37,4 95,2 318,8 3,4 4,8 8,7 24,7 40,0 59,3 56 69 78 

République 
Centrafricaine 1,8 4,3 14,2 0,7 1,2 2,6 4,8 7,3 10,6 40 39 40 

Tchad 14,7 28,7 57,2 1,9 2,2 2,7 15,4 28,0 49,6 23 25 29 

République 
Démocratique du Congo 35,2 86,6 365,6 0,8 1,2 2,8 83,8 150,4 252,8 44 57 68 

République du Congo 16,3 25,8 69,4 5,1 5,5 9,2 5,4 8,3 11,4 68 85 91 

Guinée Équatoriale 10,6 17,2 52,2 19,9 20,1 26,6 1,3 2,0 3,3 43 63 78 

Gabon 22,7 51,4 96,5 16,7 21,7 26,0 2,1 3,1 4,3 91 92 92 

Sao Tomé et Principe 0,3 1,2 3,4 3,1 6,1 11,6 0,2 0,3 0,4 68 83 89 
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Afrique australe 62,0 68,9 74,9 7,3 8,0 9,5 46,9 368,7 2 705,0 -0,8 -1,4 -2,0 0,8 1,4 2,0 

Angola 61,4 68,3 75,6 6,8 7,6 9,4 5,3 64,2 1 390,0 -0,4 -0,7 -1,0 0,8 1,4 2,0 

Botswana 66,9 73,3 77,9 10,0 10,9 12,2 0,2 0,3 0,3 -1,2 -2,1 -3,0 0,9 1,6 2,3 

Lesotho 55,7 64,4 71,1 6,7 8,7 10,6 0,1 0,9 9,7 -0,9 -1,5 -2,1 0,8 1,4 2,0 

Malawi 64,1 71,4 76,0 5,1 6,5 8,3 1,3 7,4 63,7 2,0 3,4 4,9 0,8 1,4 1,9 

Mozambique 60,4 70,8 76,5 3,6 5,9 8,5 10,0 9,5 45,7 1,0 1,8 2,6 0,7 1,3 1,8 

Namibie 64,8 71,8 77,2 6,8 8,6 10,6 1,0 1,9 7,2 -4,3 -7,3 
-
10,2 0,9 1,5 2,2 

Afrique du Sud 62,4 66,5 71,2 9,9 9,9 10,6 5,7 224,2 917,5 -2,2 -3,8 -5,4 0,8 1,4 2,0 

Swaziland 58,1 65,9 71,6 5,8 7,7 9,7 0,3 1,7 9,2 -0,8 -1,5 -2,1 0,7 1,3 1,8 

Zambie 62,6 70,8 76,7 7,9 8,8 9,8 19,5 54,4 251,9 1,2 2,0 2,9 0,8 1,4 2,0 

Zimbabwe 61,2 67,7 73,5 8,0 8,8 10,2 3,5 4,3 9,4 1,7 3,0 4,3 0,8 1,4 2,1 

	

Afrique occidentale 57,5 65,5 72,2 6,6 7,8 9,5 26,4 233,6 2 182,0 0,1 0,2 0,2 0,8 1,4 2,0 

Bénin 62,6 70,5 75,7 5,7 7,4 9,1 0,1 0,3 1,3 0,2 0,3 0,4 0,8 1,3 1,9 

Burkina Faso 61,5 69,4 74,8 3,7 5,4 7,5 1,8 12,5 104,1 0,4 0,7 0,9 0,8 1,4 2,0 

Cap-Vert 73,1 76,0 79,4 7,9 9,2 10,4 0,1 0,6 4,5 -1,1 -1,9 -2,8 0,6 1,0 1,4 

Côte d’Ivoire 55,8 66,6 73,2 5,5 7,7 9,9 1,5 6,4 79,4 0,2 0,3 0,4 0,7 1,3 1,8 

Gambie 62,8 69,9 74,2 4,7 6,5 8,3 0,2 1,0 10,5 -2,7 -4,6 -6,5 0,7 1,3 1,8 

Ghana 64,1 70,6 75,7 7,8 9,3 10,7 8,3 127,0 624,0 0,1 0,2 0,3 0,7 1,3 1,8 

Guinée Bissau 58,5 66,3 72,6 5,5 6,6 8,0 0,2 0,6 7,2 -1,7 -2,9 -4,1 0,7 1,2 1,8 

Guinée 60,8 67,9 73,7 5,4 6,7 8,9 1,2 3,3 44,6 -0,6 -1,1 -1,6 0,8 1,3 1,9 

Liberia 62,9 69,0 72,8 5,0 6,4 7,9 0,3 0,7 6,2 0,1 0,1 0,2 0,7 1,2 1,7 

Mali 60,5 70,8 75,4 3,0 5,0 7,6 2,1 11,8 93,4 -1,2 -2,2 -3,0 0,9 1,6 2,2 

Niger 62,2 72,2 75,4 2,7 4,8 7,4 0,1 5,0 66,9 1,6 2,8 3,9 0,9 1,5 2,1 

Nigeria 53,7 61,4 70,0 8,2 8,9 10,2 9,5 62,0 1 117,0 0,6 1,1 1,6 0,8 1,3 1,9 

Sénégal 68,4 73,9 77,6 4,0 6,0 8,3 0,3 0,9 4,2 -3,2 -5,5 -7,7 0,8 1,4 1,9 

Sierra Leone 54,6 65,0 70,5 4,6 6,6 8,5 0,6 1,1 16,5 0,4 0,7 0,9 0,7 1,2 1,7 

Togo 61,4 67,5 72,3 7,0 8,2 9,3 0,1 0,4 2,0 0,0 0,0 -0,1 0,7 1,3 1,9 
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Afrique centrale 59,4 66,9 72,7 4,9 6,0 7,4 19,5 60,1 547,4 1,3 2,3 3,3 0,8 1,3 1,9 

Burundi 59,2 68,1 73,2 4,5 6,2 8,1 0,5 2,4 13,5 3,4 6,0 8,6 0,7 1,3 1,8 

Cameroun 59,1 67,1 73,6 7,0 7,9 9,1 5,0 16,2 151,5 0,8 1,4 2,0 0,7 1,3 1,8 

République 
Centrafricaine 53,2 64,4 71,0 4,2 5,8 7,7 0,2 1,3 7,7 0,8 1,5 2,1 0,8 1,3 1,9 

Tchad 53,3 60,9 68,7 3,5 4,4 5,9 0,4 1,0 3,0 2,1 3,6 5,2 0,8 1,5 2,1 

République 
Démocratique du Congo 60,5 67,6 73,0 4,4 5,6 7,0 11,4 31,6 160,0 1,3 2,3 3,3 0,8 1,3 1,9 

République du Congo 64,9 71,9 77,5 6,4 8,2 10,3 0,8 2,8 86,5 0,7 1,2 1,7 0,7 1,3 1,8 

Guinée Équatoriale 54,6 58,9 67,2 9,6 9,7 10,9 0,4 2,0 57,4 0,6 1,0 1,5 0,7 1,2 1,7 

Gabon 66,4 72,0 76,3 9,0 9,8 11,0 0,7 2,6 67,1 0,6 1,0 1,4 0,7 1,2 1,7 

Sao Tomé et Principe 67,8 73,5 77,6 6,4 8,3 9,8 0,0 0,1 0,8 1,1 1,9 2,8 0,6 1,1 1,5 
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Afrique orientale 65,0 71,3 76,7 5,2 6,7 8,5 144,2 807,1 3 944,0 0,2 0,4 0,7 0,8 1,3 1,9 

Comores 64,2 69,0 73,2 7,5 8,6 9,8 0,0 0,3 2,6 0,7 1,2 1,7 0,6 1,0 1,4 

Djibouti 64,1 72,3 77,3 5,2 6,5 8,3 0,2 1,0 4,5 0,3 0,5 0,7 0,8 1,4 2,0 

Éthiopie 66,0 72,7 77,8 4,1 5,5 7,8 68,6 387,2 2 041,0 1,8 3,2 4,6 0,8 1,4 2,0 

Érythrée 65,4 69,9 74,2 4,4 5,0 6,3 1,6 4,8 15,8 -4,4 -7,6 
-
10,6 0,9 1,5 2,1 

Kenya 68,2 75,4 81,9 6,5 8,2 9,9 46,8 277,7 900,5 4,7 8,3 11,9 0,7 1,2 1,8 

Madagascar 66,4 71,1 75,5 5,3 6,2 7,8 2,0 5,0 32,2 -0,5 -0,9 -1,3 0,7 1,2 1,6 

Maurice 75,3 78,8 82,1 9,5 10,8 12,5 0,2 0,4 1,0 -1,5 -2,7 -3,8 0,5 0,9 1,3 

Rwanda 68,1 74,4 79,6 4,8 6,7 8,6 1,1 4,8 46,4 3,4 6,0 8,6 0,7 1,2 1,8 

Seychelles 74,3 77,6 80,3 9,6 10,7 11,9 0,0 0,1 0,4 2,0 3,5 5,0 0,6 1,0 1,5 

Somalie 56,3 59,8 65,6 5,5 5,7 6,4 0,3 0,6 3,2 3,7 6,5 9,4 0,7 1,2 1,8 

Sud Soudan 55,8 63,7 70,6 4,1 4,9 6,1 0,1 0,5 55,4 -3,3 -5,6 -7,9 0,8 1,5 2,1 

Soudan 65,3 70,5 74,3 3,9 5,8 7,7 11,2 85,5 364,4 -3,3 -5,6 -7,9 0,8 1,5 2,1 

Tanzanie 66,0 72,7 79,3 6,4 7,8 9,5 7,6 12,2 199,5 3,6 6,4 9,2 0,7 1,2 1,8 

Ouganda 60,6 68,1 74,8 6,5 8,1 9,6 4,3 26,9 276,9 4,5 8,1 11,6 0,7 1,2 1,8 
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